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LA CRISE ET N O T R E A C T I O N 
Au moment de donner à l'impression cet éditorial de fin 

d'année scolaire 1952-1953, nous ne savons pas comment se 
terminera la crise ministérielle ouverte le 21 mai par la démis-
sien du gouvernement René Mayer. 

La\ longueur de la crise, et surtout l'ampleur des débats 
d'investiture, montre qu'elle dépend de conditions multi­
ples, profondes et durables. Ce qui justifie à nouveau notre 
organisation d'avoir proposé, avec un plein succès, au Con­
grès de la C.F.T.C., une résolution publiée en éditorial du 
numéro précédent, sur la crise financière, économique et so­
ciale, les responsabilités de l'Etat et du mouvement syndical, 

Ce texte a été opportunément repris dans un communiqué 

Par Paul VIGNAUX 
du nouveau Bureau Confédéral (l'organe exécutif du Conseil 
Confédéral instauré à la suite des réformes de structure), daté 
du 10 juin (1) . Ainsi le mouvement syndical rappelle à ceux 
qui ont à diriger l'Etat leurs responsabilités. 

Dans la suite des débats où ont été évoqués les grands pro­
blèmes nationaux, celui qu'à ouvert la déclaration d'investiture 
de M. Mendès-France a montré combien était valable la mé­
thode d'analyse de « la situation générale » dont nous avons 
usé dans nos congrès syndicaux depuis 1949, en attirant cha­
que année l'attention sur l'équilibre indispensable entre les 
demandes publiques et privées (dont les besoins de notre ser­
vice public) et les ressources nationales, sur l'accroissement né­
cessaire de ces ressources par un effort délibéré d'investisse­
ment (comprenant l'équipement scientifique et scolaire du 
pays), sur la nécessité aussi de réaliser cette expansion sans 
inflation et d'assurer, en même temps, une répartition plus 
équitable des revenus distribués. 

Notre dernier Congrès a formulé un avertissement que le 
Congrès confédéral a repris et qui n'a pas été sans écho : 
« ...quelque jour un mouvement social plus profend et plus 
exigeant que ceux de 1936 et 1944 » ...un mouvement qu'il 
s'agira d'orienter « vers une transformation décisive des struc­
tures économiques et sociales, en dehors de toute déviation 
totalitaire et dans le respect des libertés démocratiques » ...un 
mouvement dont l'efficapité et le sens dépendront, finalement, 
des forces qui pourront, en convergeant, s'appliquer à cette 
transformation dans le respect des libertés. 

(1) Communiqué du Bureau Confédéral.
Le Bureau confédéral de la C.F.T.C., réuni le 10 juin 1953,

tient à affirmer, dans la ligne des positions du Congrès con­fédéral et 
au moment précis où le Parlement est appelé à dé­terminer la 
politique du pays, que les travailleurs ne sauraient accorder leur 
confiance qu'à un gouvernement pour lequel le problème essentiel de 
l'heure serait moins la réforme des insti­tutions dans le sens du 
renforcement de l'autorité de l'Etat, Que la définition et la mise en 
œuvre d'une politique économique et sociale d'ensemble, supposant 
des options fon­damentales. 
SUR LE PLAN ECONOMIQUE 

—Priorité donnée aux investissements productifs et à la 
construction, indispensables à l'indépendance économique du 
pays et à la sauvegarde de l'Union Française, avec une révision 
simultanée des dépenses militaires ; 

— Une redistribution du revenu national au bénéfice des tra­
vailleurs et de leur famille par une réforme fiscale complétant 

 Ici, sans quitter. notre plan syndical, en situant 
simplement  — comme nous l'avons déjà fait plusieurs fois 
— notre orga­nisation à sa place dans la vie française et en 
rappelant que les débats scolaires de .1951. ont manifesté cette 
position, nous  peuvons dire que, dans l'effort national et 
peut-être prochain, un rôle irremplaçable revient à notre 
conception de l'école  publique, ouverte à tous, en fait 
oomme en droit, respectueuse des croyances, aussi bien que 
de l'incroyance et à la notion,  de laïcité qu'elle implique! 

Ce sera donc avec là conviction d'une responsabilité natio­
nale que tous les militants du Syndicat envisageront, dans 
quelques mois, leur action pour l'année scolaire 1953-1954 : 

Leur action de syndicalistes CONFEDERES, donc organique­
ment liés au mouvement syndical, dans une centrale démo­
cratique d'une importance croissante ; 

Leur action de syndicalistes UNIVERSITAIRES donnant à  
l'enseignement public, à tous les degrés, une attitude ouverte,  
compréhensive de la diversité française, et non pas à l'égard  
d'une partie de la nation, cette attitude obstinément défiante 
que nous regrettons une fois de plus de trouver chez certains 
de nos collègues. Par exemple, Clément Durand dans l'ECOLE  
LIBERATRICE du 22 mai : notre collègue peut regretter qu'il 
y ait encore des catholiques en France, mais s'il en existe, et  
parmi les maîtres de l'enseignement publie eux-mêmes, con­
vint-il, à la fois, de les suspecter de « noyautage » s'ils se.  
manifestent au sein du S,NJ. et, s'ils militent au dehors, de 
qualifier de « syndicalisme de ghetto » une organisation non 
confessionnelle, mais respectueuse de leur foi et d'ailleurs 
liée au mouvement ouvrier ? Cela, au nom de la laïcité qui  
serait une « conception générale du monde et de la vie », en  
somme une philosophie officielle. Mais le libéralisme de l'Uni­ 
versité exclut, à tous les degrés d'enseignement, une philo­
sophie officielle'; la laïcité ne peut signifier que des règles de  
vie commune dans l'école publique et dans l'Etat, assurant le  
respect de toutes les consciences, le droit de chacune à une  
expression sérieuse de ses convictions, en dehors de toute pres­ 
sion étatique. La nécessité de lutter, sans équivoques, pour cette 
conception nous a été consciente de la fondation du S.G..  
E.N. Clément Durand nous rappelle opportunément qu'il faut 
poursuivre cette lutte ; nous le ferons en la situant dans l'ef­
fort de renouvellement des structures et des mentalités qui!  
s'imposent plus évidemment que jamais, à la démocratie et à la 
société françaises. 

la politique de sécurité sociale qui doit être non seulement 
maintenue, mais développée ; 

— La création de chambres paritaires régionales à compé­tence 
économique et sociale ,dont la première tâche serait de rechercher 
les moyens d'assurer le plein emploi de la main- d'œuvre. 
SUR LE PLAN SOCIAL 

— La réunion de la Commission supérieure des Conventions  
collectives1; 
— l'amélioration de la loi sur l'échelle mobile ; 

— le relèvement des prestations familiales et de la retraite 
des vieux travailleurs. 

Le Bureau confédéral croit utile de rappeler qu'une telle 
politique nécessite la recherche systématique de toutes mesures 
et initiatives tendant non seulement à résoudre les problèmes 
préoccupants qui se posent en Afrique du Nord, et à trouver 
une solution pacifique au conflit indoehinois, mais encore à 
élargir les possibilités actuelles de détente internationale. 
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SACRIFICES ET PRIVILEGES 
F O N C T I O N P U B L I Q U E 

R E M U N E R A T I O N S DE D R O I T ET R E M U N E R A T I O N S DE FAIT 

(Par mois , en mi l l i e rs d e f rancs e t dans la z o n e à a b a t t e m e n t m a x i m u m ) 

I n d i c e s R é m u n é r a t i o n R é m u n é r a t i o n M a n q u e P o u r c e n t a g e 
C A T E G O R I E S h i é r a r c h i q u e s d  e d r o i t ~ d e fa i t à g a g n e r d ' a b a t t e m e n t 

Professeur Faculté (cl. except.). ... 8 0 0 235 ,5 144 9 1 , 5 3 9 % 
A « j . t  « . . 6 3 0 178,3 110 ,2 68,1 3 8 % 

5 1  0 138 86 ,3 5 1 , 7 . 3 7 % 
Agrégé 9° Echelon 
Certifié 9 e Echelon . 
Instituteur hors classe ... .- 3 6  0 9 2 5 8 ,8 3 3 ,  2 3 6 % 

2 5  0 60 ,2 39 ,5 2 0 ,  7 3 4 % 
185 42,1 28 ,4 13,7 3 3 % 

20 ,2 17 3.2 16 % 

I N D U S T R I E , C O M M E R C E , SERVICES 

F R A U D E  S F I S C A L E S : Eva lua t ions d e la C o m m i s s i o n o f f i c i e l l e des comp tes d  e la 

N a t i o n 
B é n é f i c e s 

r é e l s 

P a r t i e 
é c h a p p a n t 
a u f isc 

P o u r c e n t a g e 

d e s f r a u d e s 

1 6 0 Milliards 2 0 % (1) 8 1 0 
Milliards 
6 0 4 » 

1 7  0 » 2 8 % (1) 
166 » 

1.580 Milliards 

5 0 »

3 8 0 Milliards

3 0 % (1) 

2 4 % (1)

Ent-reprises industrielles . . - . - r « . . . > - . .  . 

Entreprises et Professions commerciales 
Professions libérales , . - „ .

TOTAL 

A G R I C U L T U R E 

E X O N E R A T I O N S F I S C A L E S ( 1 9 5 1 

/ersement sur les s a l a i r e s . . ; . . . . , 10 millards 
5  0 » l'axe proportionnelle 

Surtaxe progressive , . x « 15 » 
l'axe sur le chiffre d'affaires. . ..... 10 » 
Bouilleurs de cru . . v . .T. 2 8 » 

TOTAL 103 millards 

S U B V E N T I O N S D I V E R S E S ( 1 9 5 1 ) 

Prestations familiales agricoles. . .. 6 0 milliards 
Détaxe sur les carburants. . . . . . . 

16 milliards 
Engrais et aliments du bétail 
Alcools Pour Mémoire (2) 

(1 ) Le p o u r c e n t a g e des impô ts q u i sont soustraits au fisc est n a t u r e l l e m e n t d e b e a u c o u p 
plus é l e v é , en raison d u carac tè re progressi f d e l ' i m p ô t . C 'es t la t ranche supé r i eu re des béné f i ces 
q u i se t rouve d i ss imu lée et c'est e l l e qu i d e v r a i t subir le p r é l è v e m e n t p r o p o r t i o n n e l l e m e n t le p lus 
f o r t . 

(2) Les avan tages qu i résu l ten t pou r le m o n d e a g r i c o l e d  u rachat pa r l 'Etat d e tous les p r o ­
du i ts a l coo l i gènes en excéden t d o i v e n t f a i r e l ' o b j e t d ' u n e é t u d e spéc ia le d e C O U R N I L . 
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LES T R A I T E M E N T S 

défensive laisse à chaque organ isa t ion contrac tante (fonc­
t ionnai res , cheminots , personnels du Gaz et de l 'Electricité 
de F rance , etc.) la possibilité de développer, en pleine auto­
nomie , pour son propre compte et dans le cadre de son sta­
tut, toute action revendica t ive destinée à amél iorer no tam­
m e n t le régime des r é m u n é r a t i o n s . 

Sur le plan de la fonction publ ique , le -Bureau fédéral des 
synd ica t s ' ch ré t i ens de fonct ionnaires a poursuivi les prises 
de contact officieuses avec les d i r igeants n a t i o n a u x de la 
Fédéra t ion au tonome de l 'Educat ion Nationale , du Comité 
in terfédéral des fonct ionnaires et postiers Force-Ouvrière 
et de l 'Union généra le des fédérat ions de fonct ionnaires 
C.G.T. Il a rocàerché plus précisément une formule d'en­
tente qui s e r*» conciliable avec les positions notoires de 
Force Ouvrière (exclusive contre la C.G.T.) et de la F.E.N.
(motion adoptée par- le Congrès de Nancy contre la C. F  .
T .C) . 

Le souci p r imord ia l de sauvegarde r les droits de la fonc­
tion publique et les intérêts fondamentaux des fonction­
na i r e s devrait , semble-t-il, pe rmet t re de réal iser , à défaut 
d 'une action commune , au moins une action conjuguée de 
l 'ensemble des fonct ionnaires qui donnerai t à réfléchir aux  
gouveanants et aux législateurs . Encore faut-il que le désir 
s incère de concil iat ion et d'efficacité expr imé pa r cer ta ins 
d i r igeants des o rgan isa t ions syndicales ex tér ieures à l a 
C.F.T.C. soit fortifié par la volonté concordante de leurs 
mi l i t an t s et de l eu r s adhérents . C'est pourquoi , ma lg ré le 
caractère inoppor tun d'un effort syndical quelconque à la 
veille des vacances scolaires, n o u s demandons i n s t a m m e n t à 
tous les membres du S.G.E.N. de contr ibuer à encourager 
au tou r d'eux un état d'esprit qui soit à la fois respectueux du 
p lu ra l i sme syndica l et conscient des ententes nécessaires. .

Le 10 juin : 
H. ROUXEVILLE.

A la faveur des déclara t ions d ' investi ture, MM. Pau l 
REYNAUD et MENDES-FRANCE ont fait en tendre à l 'As­
semblée Nat ionale quelques dures vér i tés mais le choc psy­
chologique ainsi créé ne para i t pas avoir eu d'effet pro­
longé su r la p lupar t de leurs aud i teurs . 

Comme il y ava i t lieu de le c ra indre , dès le début de 
la crise minis tér ie l le , la major i té pa r l emen ta i r e et, à sa 
suite, le gouvernement de demain se préparent à r ep rendre , à 
peu de chose près, la polit ique d 'a te rmoiements et d'expé­
dients prat iquée depuis le début de l a législature. 

Une fois de plus, les solutions d 'ensemble et les réformes 
d 'envergure seront écartées au profit des pall iat ifs et des 
mesures f ragmenta i res . Une fois de plus, les vér i tables pri­
vilégiés de l 'actuel rég ime économique et fiscal ont toutes 
chances d'être épargnés ou à peine .égrat ignés, grâce à la 
protection active de leurs m a n d a t a i r e s . Une fois de plus, 
dans les jours à veni r comme dans la période' an té r ieure , 
les privilégiés à r ebours que sont les fonct ionnaires et les 
enseignants r i squent fort d 'avoir à suppor ter la plus grande 
part des sacrifices demandés à la Nat ion. 

* 
** 

Dans la perspective de nouvel les menaces cont re Ja 
fonction publique, le Bureau fédéral des syndicats chré t iens 
de fonct ionnaires a poursu iv i , tout au long des dernières 
semaines, un pat ient effort de coordinat ion entre les prin­
cipaux groupements syndicaux. 

Sur le p lan des services publics, toutes les o rganisa t ions 
syndicales de fonct ionnaires (y compris le S.G.E.N.) et de 
personnels des services na t ional i sés qui sont affiliées à la 
C.F.T.C. ont conclu u n cartel et constitué un Comité de vigi­
lance afin d'opposer u n front c o m m u n a toutes les tenta­
tives de r u p t u r e a rb i t r a i r e des s ta tu t s légaux ou contrac­
tuels exis tants . Mais- il est bien en tendu que cette a l l iance

Commission des H i s el des Traitements 
Réunion du Jeudi 11 juin. 
Présents : Mme de MAMANTOPP, Mlles CHARAGEAT, 

FOREL .GARRIGOUX et MENNESSON, MM. LITTAYE, 
OZA-NAM, POISSON, ROUXEVILLE. 

Excusés : OALLERON, MOUSEL. 

• Traitements. ROUXEVILLE rend compte de la réunion du 
Conseil fédéral des fonctionnaires C.F .T.C, tenue le lundi 8 
juin, et de l'évolution des pourparlers avec les autres organi­
sations syndicales de fonctionnaires. POISSON présente les 
résultats d'un sondage opéré auprès du personnel enseignant du 
1er degré dans la Seine en vue d'une action commune en fa­
veur de la fonction publique. Mlle GARRIGOUX expose les 
démarches effectuées par la section S.G.E.N. des Bibliothèques 
auprès de l'Assemblée Nationale. 

• S t a t u t de la fonction enseignante. La Commission ne peut 
que constater la carence du Ministère de l'Education Natio­
nale : une nouvelle année scolaire va se 'terminer, sans qu'il 
y ait eu progrès sensible dans l 'établissement du projet de 
statut. 

• S ta tu t s particuliers. OZANAM constate que la situation des 
Personnels techniques des Archives n'est pas encore 
réglée, malgré la proximité de l'échéance fixée par M. Guy 
PETIT et le Conseil supérieur de la Fonction publique. Une 
intervention auprès des services intéressés est prévue pour le 
22 juin, à la suite du Comité National du S.G.E.N. 
ROUXEVILLE signale lue le Ministre du Budget s'est 
prononcé pour une réparation forfaitaire en faveur des 
Professeurs Agrégés victimes de cer­taines modalités 
d'intégration dans le cadre unique. 

MACHINES A ÉCRIRE 
LATIN B U R E A U 
37, Boulevard Saint-Michel, P A R I S - 5» 

Tél. : DANTON 97-26 

A

•

SPECIALISTE DE LA V E N T E 
DE LA M A C H I N E
A E C R I R E PORTABLE.. . 
LA PLUS LEGERE 

« se gl isse dans v o t r e serv ie t te » 
P o u r MM. les Membres de l'Enseignement, conditions spéciales

• Concession de logement et de fournitures. LITTAYE con- 
mente le texte de la circulaire ministérielle du 30 avril. 

• Indemnités pour frais de déplacement, de mission et de 
mutation. La Commission s'élève contre le fait que la nouvelle 
réglementation supprime la majoration modeste et légitime qui 
était auparavant attribuée aux chefs de famille. 

• Représentation syndicale. OZANAM rend compte de la sen­ 
tence d'arbitrage du Ministre de l'Education Nationale qui a 
porté de 1 à 4 le nombre des représentants du S.G.E.N. dans 
le Comité technique paritaire de la direction des Archives. 
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JURYS D'EXAMENS 
Pour vous qui êtes mobi l i sés pour les e x a m e n s , vole! quelques 

r e n s e i g n e m e n t s qui vous p e r m e t t r o n t d e prévoir , p u i  s d e vérifier 
ce q u  e vous recevrez. 

1) Frais de déplacement et de séjour
(d'après le décret d u 21 m a i 1953) 

Les taux de r e m b o u r s e m e n t s o n t l i és à l ' indice d u fonct ionnaire . 

Catégor ie E c h e l o n 
Classe de 

c h e m i n 
de fer 

T a u x de base 
A В

A g r é g é s e t a s s i m i l é s a s » 6» a u 9» 
2« a u 5 !

1 e r 

1 " 
l " 
2 e 

64» fr. 512 fr. 
520 fr. 416 fr. 
520 fr. 416 fr. 

Cert i f iés e t a s s i m i l é s „ — 4 e a u 9» 
l " r a u 3" 

1 " 
2= 

520 fr. 416 fr. 
520 fr. 416 fr. 

P . A . , P .T.A. , c h a r g é s d'en- 5» a u 8» 
l » r a u 4« 

1 " 
2« 

520 fr. 416 fr. 
520 fr. 416 fr. 

Le taux de base e s t dû pour c h a q u e dép lacement cou­
v r a n t la tota l i té d e l  a période c o m p r i s e entre 11 
heure3 et 14 heures (repas du midi) ; 18 h e u r e s et 21 
heures (repas du soir) ou 0 heure et 5 heures 
(découcher). 

L  e t a u x A s 'app l ique a u x d é p l a c e m e n t s à 
l'extérieur iu dépar temen t de rés idence a d m i n i s t r a t i v e 
de l'agent (miss ion) . 

L e taux B est re lat i f a u x d é p l a c e m e n t s à l'intérieur 
du département ( tournée) . 

2) Indemnités pour participation aux jurys d'examens
L e s tableaux s u i v a n t s indiquent : l a rétribution p a  r copie ; 

pour c h a q u e e x a m e n , le n o m b r e journal ier de copies n o n rétribuées 
(Jours d e récept ion e t d e remise des cop ie s exclus , cette d i spos i t ion 
n 'é tant p a s appl icable d u r a n t les vacances légales) ; le t a u x de 
rétr ibut ion d e s in terrogat ions orales ( lesquel les s o n t effectuées e n 
plus du ser­

vice) : i l s 'ag i t du taux pour u n  e v a c a t i o n ent ière (de p lus de 
quatre heures) ; u n e v a c a t i o n de 3 à 4 heures c o m p t e p o u r 3/4, 
de 2 à 3 heures pour u n e moit ié ; de 1 à 2 pour 1/4. 

Les fonct ions de survei l lance et l e s fonct ions a d m i n i s t r a t i v e s sont 
rétr ibuées (si e l l e s sont exercées e n p lus des h e u r e s normales de 
srvice) c o m m e l e s heures de s u p p l é a n c e  . Pour les a g r é g é s et 
certifiés ce t a u  x est d iv i s é par deux. 

B a c c a l a u r é a t : d i x copies , 1.400 fr. 
Compos i t ion f r a n ç a i s e , d i s ser ta t ion ph i loso ­

phique , épreuves de la 2» par t i e 
m a t h é m a ­t iques , 80 fr. 

Autres épreuves , 60 fr. l
B r e v e t supérieur d'études c o m m e r c i a l e s , d ix 

copies , 1.400 f rancs . 
Commerce , comptab i l i t é , 80 fr. 
S t én o g ra p h i e , correspondance commerc ia l e 

(Ire partie) ; rapport , dac ty lograph ie , sté­
nographie (2» part ie) : 35 fr. 
Concours d'entrée a u x E. N. I . A . M. , d ix 

copies , 1.400 fr. 
Compos i t ion frança i se , algèbre, géométr ie , 

phys ique, 80 fr. 
Autres épreuves , 60 fr. 
Concours d'entrée a u x E. S. C , d i x copies , 

1.4O0 fr. 
M a t h é m a t i q u e s , 80 fr. 
Autres épreuves , 60 fr. 

B r e v e t s profess ionne l s industr ie ls , v i n g t co­
p ies , 720 fr. 

Epreuve écrite f o n d a m e n t a l e , 30 fr. 
Autres épreuves , 24 fr. 

B . P. employé n o n spécial isé, v i n g t copies, 
720 fr. 

Rappor t , comptab i l i t é , 30 fr. 
M a t h é m a t i q u e s , courrier, 24 fr. 
S t é n o , l angue , 15 fr. 

B r e v e t d 'ense ignement industr ie l , qu inze co­
p ie s , 1.000 fr. 

Compos i t ion frança i se , 55 fr. 
Autre s épreuves (garçons) : sc iences app l i ­

quées (filles), 35 fr. 
Autre s épreuves (f i l les) , 25 fr. 
B r e v e t d 'ense ignement commerc ia l 2 8 degré , 

q u i n z e copies, 1.000 fr. 
Comptabi l i té , 55 fr. 

D a c t y l o g r a p h i e , ca lcul rapide, courrier , 
organ i sa t ion , 25 fr. 

Autre s épreuves, 35 fr. 
B r e v e t d 'ense ignement soc ia l , 2« degré , q u i n ­

ze copies , 1.000 fr. 
R a p p o r t ou comptab i l i t é , 55 
fr. S c i e n c e s appliquées , 35 fr. 
Autre s épreuves, 25 fr. 

B r e v e t d 'ense ignement hôte l ier , 1er degré , 
v i n g t copies, 720 fr. 

Compos i t ion française , 30 fr. 
L a n g u e s  , a l i m e n t a t i o n , 2 
4fr. Autre s épreuves, 15 fr . 

C. A. P. industriels , v i n g t copies, 720 fr. •
Epreuve écrite f o n d a m e n t a l e , 30 fr. 
A u t r e s épreuves, 24 fr.

C. A. P. Employé de bureau, v i n g t cop ies ,
720 fr.

C ommerce et comptab i l i t é , 30 fr. 
R é d a c t i o n commerc ia le , problèmes, daoty lo -

s t é n o , 24 fr. 
Autres épreuves , 15 frr. 
Brevet d ' ense ignement commerc ia l , 1er degré, 

v i n g t cop ies , 720 fr. 
C o m m e r c e , 30 fr. 
C o m p o s i t i o n française , correspondance com­

merc ia le , m a t h é m a t i q u e s , langues , 24 fr 
S t é n g r a p h i e  , dac ty lographie , (option 

sténo­dacty lo ) , 24 fr. 
Autres épreuves , 15 fr. 
Brevet d 'ense ignement soc ia l , 1er degré, vingt 

copies , 720 fr. 
C o m p o s i t i o n française , 30 fr. 
O r t h o g r a p h e et ques t ions , 15 fr. 
Autres épreuves , 24 fr. 

Concours d'entrée aux E. N . P. e t E. N . H., 
v i n g t copies . 

Compos i t ion française , 30 fr. 
( D e s s i n , ca l l igraphie , 15 fr . 
Autres épreuves, 24 fr. 

Brevet d 'é tudes du 1er cyc le , v ingt copie3. 
Epreuves de français , 20 fr. 
Autres épreuves , , 24 fr. 
Pour l e s autres e x a m e n s , n o t a m m e n t les 

C.A.P. e t B . P . in téres sant m o i n s de 
candi­dats , consu l t er :
— pour le c lassement d e s épreuves, le Bulle­

t i n off ic iel , n ° 4, a n n é e 1953 ; 
— pour l e s taux, le B . O. , n ° 3 , année 1952. 

LU г aaUô au ВшО. et»* J . O . 
DISPOSITIONS COMMUNES 

E C O L E S . 

№ 22, p. 1585. — Q u i n z a i n  e d e l'école publique. — L e B .O. du 4 j u i  n p u b l i  e l é 
t e x t e qui r a p p e l l e q u e « Jes m a n i f e s t a t i o n s a n n u e l l e s g r o u p é e s d a n s l a « 
q u i n z a i n e d e l 'Eco le p u b l i q u e » o n t é t é f i x é e s d u 1er a u 14 j u i n par le 
c a l e n d r i e r d e s A p p e l s à la g é n é r o s i t é p u ­b l i q u e a u t o r i s é s , l ' é c h e l o n n a t i o n a l 
p o u r l ' année 1953. » C e t t e q u i n ­z a i n e sera « l ' o c c a s i o n de m o n t r e r l a 
p u i s s a n t e v i t a l i t é de n o t r e en s e i g n e m e n t p u b l i  c ». 

P E N S I O N S . 

№ 21, p . 1507. — Réouverture de délais pour la validation de services auxiliaires. — « L e 
C o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o  n de la Caisse n a t i o n a l e d e R e t r a i t e d e s a g e n t s d e s 
c o l l e c t i v i t é s l o c a l e s a décidé d a n s sa s é a n c e d u 16 m a r s 1953 d 'accorder a u x 
f o n c t i o n n a i r e s en activité, t r i b u t a i r e s de l a d i t e c a i s s e , un n o u v e a u d é l a i 
e x p i r a n t le 15 s e p t e m b r e 1953, pour d e m a n d e r la v a l i d a t i o n d e s s e r v i c e s 
auxi­l i a i r e s a c c o m p l i s a u p r è s des c o l l e c t i v i t é s l o c a l e s a f f i l i é e s à la C N. 
R . A . C . L . Ces d i s p o s i t i o n s p e u v e n t b é n é f i c i e r é g a l e m e n t a u x / o V -

tionnaires de l'Etat en activité qui, avant leur titularisation dans 
u n grade d 'une a d m i n i s t r a t i o n d e l 'Etat ont accompli des services 
auxiliaires auprès des collectivités locales a f f i l i é e s à l a C.N.R.A.C.L. 



E C O L E ET E D U C A T I O N _ 5 

PREMIER DEGRÉ 

' T R A I T E M E N T S ET I N D E M N I T E S . 
Instituteurs des classes d'application — Enseignement agricole.

D . d u 21 m a i 1953.
Les a r t i c l e s 1 e r e t 2 du d é c r e t № 50-666 d u 14 j u i n 1950 s o n t modi f i é s cor . tme 

su i t : 
« Article premier. — L e s i n s t i t u t e u r s e t i n s t i t u t r i c e s d é s i g n é s 

comme m a î t r e s de c l a s s e s d ' a p p l i c a t i o n t e m p o r a i r e s r e c e v r o n t , à 
compter d u 1er j a n v i e r 1952, u n e i n d e m n i t é n o n s o u m i s  e a u x re­
t e n u e s p o u r p e n s i o n s c i v i l e s d o n t le t a u x p o u r r a a t t e i n d r e 15.000 
francs a u m a x i m u m q u a n d au c o u r s d'une m ê m e a n n é e s c o l a i r e l e s 
i n t é r e s s é s a u r o n t reçu d e s é l è v e s m a î t r e s d u r a n t un s t a g e c o m p l e t 
de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e d e t ro i s m o i s . 

» Si la p r é s e n c e e f f e c t i v e d e s é l è v e s - m a î t r e s e n s t a g e a u n e 
durée i n f é r i e u r e à tro i s m o i s au cours d 'une m ê m e a n n é e 
s c o l a i r e , l ' indemni té n e s e r a a t t r i b u é e q u e p r o p o r t i o n n e l l e m e n t à 
la d u r é e de p r é s e n c e e f f e c t i v e  . 

» Le n o m b r e des b é n é f i c i a i r e s de c e t t e i n d e m n i t é n e p o u r r a ê t r e 
supér i eur à 1235. 

» Art. 2. — L e s i n s t i t u t e u r s e t i n s t i t u t r i c e s c h a r g é s au 1er j a n v i e r 
1952 d e l ' e n s e i g n e m e n t p o s t - s c o l a i r e a g r i c o l e qui , au t i t r e d e cet 
e n s e i g n e m e n t ne p e r ç o i v e n t a u c u n t r a i t e m e n t s p é c i a l d a n s l e ca­
dre du r e c l a s s e m e n t de la f o n c t i o n p u b l i q u e  , r e c e v r o n t , à 
c o m p t e r de la d a t e s u s v i s é e , u n  e i n d e m n i t é n o n s o u m i s e a u x 
r e t e n u e s p o u r p e n s i o n s c i v i l e s , dont le t a u x e s t f i x é à 15.000 
f r a n c s par a n . . . » (Le r e s t e s a n s c h a n g e m e n t . ) 

OBJET. — Attribution des indemnités pour frais de déménagement
et de changement de résidence  relevant  de la

 de 'Enseignement
des personnels

du premier degré, annulant touteDirection 
autre réglementation.
Hors l e s c a s d e m u t a t i o n c o n s é c u t i v e à u n e s u p p r e s s i o n d e p o s t e 

ou de m u t a t i o n i m p o s é e p a r l ' A d m i n i s t r a t i o n pour u n e r a i s o n 
autre q u e d i s c i p l i n a i r e , n e p o u r r o n t ê t r e c o n s i d é r é e s c o m m e m u ­
tat ions p a r n é c e s s i t é de s e r v i c e o u v r a n  t d r o i t au b é n é f i c e du r e m ­
b o u r s e m e n t d e s frais de d é m é n a g e m e n t , q u e l e s m u t a t i o n s i n t e r ­
v e n a n t e n f a v e u r de f o n c t i o n n a i r e s a y a n t e f f e c t u é un s é j o u r mi ­
n imum d e : 
a) 3 a n s . d a n s un m ê m e p o s t e . e n r è g l e g é n é r a l e ;
b) 2 a n s d a n  s un p o s t  e d e d é b u t .
Ces c o n d i t i o n  s de p r é s e n c e d a n s u n p o s t e p o u r l e s cas 
p r é c i s é s c i -dessus s o n t a b s o l u m e n t n é c e s s a i r e s . Il a p p a r t i e n d r a à l ' a u t o r i t é 

ayant p o u v o i  r de n o m i n a t i o n ( m i n i s t r e p o u r l e p e r s o n n e l d e s Ins ­
pect ions a c a d é m i q u e s , I n s p e c t e u r s p r i m a i r e s e t des E c o l e s n o r m a l e s , 
Recteurs p o u  r l e s i n s t i t u t e u r s e t i n s t i t u t r i c e s ) , d 'appréc i er s i , d a n s 
cer ta ins c a s , c e t t e c o n d i t i o n e s t auss i s u f f i s a n t e et si l a m u t a ­
t ion ne p r e n d p a s le c a r a c t è r e de m u t a t i o n p o u r c o n v e n a n c e s p e r ­
s o n n e l l e s . 

Je v o u s r a p p e l l  e par a i l l e u r s , q u e : 
1° T o u  t f o n c t i o n n a i r e f a i s a n t l 'objet d ' u n e m u t a t i o n c o m p o r t a n t 

un a v a n c e m e n t do i t s e v o i r a p p l i q u e  r la r è g l e l a i s s a n t 20 °/o d e s 
frais à sa c h a r g e , n o n o b s t a n  t l e c a r a c t è r  e d e « n é c e s s i t é d e ser­
vice » d e l a d i t e m u t a t i o n ; 

2° T o u t e m u t a t i o n d'un i n s t i t u t e u r o u d 'une i n s t i t u t r i c e d'un dé­
p a r t e m e n t à un autre ( p a r p e r m u t a t i o n , o u en a p p l i c a t i o n d e s 
d i s p o s i t i o n  s r e l a t i v e s a u r a p p r o c h e m e n t d e s c o n j o i n t s ) , n e pou­
vant ê t r e c o n s i d é r é e c o m m e e f f e c t u é e p a r n é c e s s i t é de s e r v i c e , 
ne s a u r a i t d o n n e r dro i t au b é n é f i c e d e s d i t e s i n d e m n i t é s . 

• 
I n s t r u c t i o n s p r o v i s o i r e s p o u r l ' emplo i d e s f o n d s de la Caisse dé­

partementale scolaire ( c i r c u l a i r e du 7-4-53). 
— C h a q u e c o m m u n e n'a d r o i t , en ce qui r e g a r d e la p r i o r i t é d'em­

ploi, qu'à la par t qui lu i e s t a t t r i b u é e e t n o n à la m a s s e d e s cré­
dits de la C a i s s e d é p a r t e m e n t a l e , m a i s l e s c o n s e i l s g é n é r a u x con­
t in u en t à p r o c é d e r à la r é p a r t i t i o n i n t e r c o m m u n a l e des f o n d  s (cf. c. 
du 15-9-52). 

SECOND DEGRÉ 

E X A M E N S E T C O N C O U R S . 

№ 22, p . 1591. — Epreuves de l'agrégation de sciences naturelles.
— S e r e p o r t e r au t e x t e p o u r l e d é t a i l d e s m o d i f i c a t i o n s r e l a t i v e s 
tant a u x é p r e u v e s p r é p a r a t o i r e s du p r e m i e r d e g r ï q u ' a u x é p r e u v e s 
d é f i n i t i v e s . 

E L E V E S  . 
№ 21, p . 1511. — Choix des livres scolaires. — « Je v o u s p r i e de v o u s r e p o r t e r a u x 

c i r c u l a i r e s des 3 m a i 1950 e t 11 o c t o b r e 1951, et de v e i l l e r t r è s s t r i c t e m e n t à ce 
q u e la l i s t e d e s l i y r e s n é c e s ­sa ires a u x é l è v e s pour l ' a n n é e s c o l a i r e p r o c h ? ( i e 
so i t é t a b l i e , a v a n t la r e n t r é e , par c h a q u e c l a s s e , par le c o n s e i l de c lasse . Il 
a p p a r t i e n ­dra au c h e f d ' é t a b l i s s e m e n t d e s 'assurer q u e l e s l i v r e s qui p e u v e n t 
s e r v i r à p l u s i e u r  s c l a s s e s s u c c e s s i v e s s o n t b i e n c o m m u n s a u x l i s t e s é tab l i e s 
p a r l e s c o n s e i l s d e c l a s s e i n t é r e s s é s . En cas de d é s a c c o r d , l e . c h e f 
d ' é t a b l i s s e m e n t f e r a a d o p t e r u n e s o l u t i o n q u ' i m p o s e n  t l 'uni­té de 
l ' e n s e i g n e m e n t e t l e s i n t é r ê t s d e s f a m i l l e s . J 'a joute q u e la n o m i n a t i o n d'un 
n o u v e a u p r o f e s s e u r n e p o u r r a e n t r a î n e r l ' a c h a t de 

l i v r e s n e f i g u r a n t pas d a n s l e s l i s t e s é t a b l i e s a u m o i s d e j u i n . L e s 
l i s t e s d e v r o n t , ê t r e t e n u e s à la d i s p o s i t i o  n d e s f a m i l l e s . » 

N ° 22, p . 1593. — Sanctions disciplinaires dans les classes pré­
paratoires aux grandes écoles. — « L ' e x c l u s i o n d é f i n i t i v e , m ê m e 
si e l l e s e l i m i t e à u n c h a n g e m e n t d e l y c é e e s t b e a u c o u  p p l u s 
g r a v e q u e l ' e x c l u s i o n t e m p o r a i r e , car l e s é l è v e s d e s c l a s s e s 
p r é p a r a t o i r e s a u x g r a n d e s é c o l e s t r a v a i l l a n t e s s e n t i e l l e m e n t 
d 'après l e s c o u r s de l e u r s p r o f e s s e u r s , e l l e o b l i g e c e u x q u i q u i 
s o n t l ' ob je t à r é u n i r  d e s c o u r s t r a i t é s p a r f o i s d a n s u n e s p r i t 
e t u n o r d r e d i f f é r e n t s . Il c o n v i e n t d o n  c de la r é s e r v e r a u x 
f a u t e s d 'une e x c e p t i o n n e l l e g r a ­v i t é e t j e v o u s a u t o r i s e à n o u v e a u 
à u s e r d e l ' e x c l u s i o n t e m p o r a i r e l o r s q u ' e l l e s ' a v è r e n é c e s s a i r e . 
M ^ . l e s c h e f s d ' é t a b l i s s e m e n t q u i  p r e n d r o n t u n  e d é c i s i o n 
d ' e x c l u s i o n t e m p o r a i r e o u d é f i n i t i v e , v o u  ­ dront b i e n s e 
c o n f o r m e r a u x d i s p o s i t i o n s d e m e s c i r c u l a i r e s d e s 31 j u i l l e  t 
1950 e t 13 m a r s 1953 qui p r é v o i e n t la c o m p a r u t i o n d e  l ' é l è v e 
e t l a r e p r é s e n t a t i o n e f f e c t i v e d e s p a r e n t s d ' é l è v e s , d e v a n t le 
C o n s e i l de d i s c i p l i n e  . S u i v a n t la t r a d i t i o n a d m i s e , i l s s a n c t i o n n e ­ 
ront , a u t a n t q u e p o s s i b l e , u n e f a u t e c o m m i s e d a n s l ' i n t e r n a t , p a r 
u n  e m e s u r e s e r a p p o r t a n t à la q u a l i t  é d ' i n t e r n e d e l ' é l è v e . » 

S T A T U T S P A R T I C U L I E R S . № 21, p. 1513. — Suppression du cadre des surveillants généraux
du deuxième ordre de l ' e n s e i g n e m e n t d u s e c o n d d e g r é . 
T R A I T E M E N T S ET I N D E M N I T E S . 

№ 21, p. 1515. — Rémunération des élèves professeurs admis dans un centre pédagogique 
régional. — « I ls r e ç o i v e n t u n e i n d e m n i t é d ' e n t r e t i e n f i x é e à 280.000 f r a n c s par 
an . S a u f e n cas d e c o n g é d e m a l a d i e a c c o r d é e par l e r e c t e u r , l e v e r s e m e n t d e 
l ' i n d e m n i t é d 'en­t r e t i e n e s t s u b o r d o n n é  e à la f r é q u e n t a t i o n a s s i d u e d e s 
e x e r c i c e s d a n s l e s c l a s s e s e t c o n f é r e n c e s . Il p e u  t ê t r e s u s p e n d  u o u s u p p r i ­
m é par d é c i s i o n m i n i s t é r i e l l e s u r p r o p o s i t i o n du d i r e c t e u r d u C e n ­tre 
p é d a g o g i q u  e r é g i o n a l , a p r è s a v i s du r e c t e u r . L ' i n d e m n i t é d 'en­t r e t i e n q u i 
e s t s o u m i s e à l ' i m p ô t e t à la r e t e n u e p o u r S .S . ( r é g i m e g é n é r a l ) , e s t p a y é e par 
d o u z i è m e à p a r t i r du 15 d e c h a q u e m o i s , E l l e e s t v e r s é e par le l y c é e d e 
l ' A c a d é m i e c h a r g é de la l i q u i d a t i o n d e s d é p e n s e s a f f é r e n t e s a u 

f o n c t i o n n e m e n t d u C e n t r e p é d a g o g i q u  e  
 r é g i o n a l . » 

 S E C U R I T E S O C I A L E . 

№ 22, p. 1595. — V e r s e m e n t s des c o t i s a t i o n s de S é c u r i t é s o c i a l e  d e s agents de 
service, titulaires et stagiaires d'internat. — « L e m i n i s t r e d u T r a v a i l e t de la S .S . 
e x p r i m e l e d é s i r q u e lu i s o i e n t f o u r n i e s c h a q u e a n n é e , p o u r l e s a g e n t s , à 
l ' e x c l u s i o n d e s a u x i l i a i r e s qui r e s t e n t s o u m i s au r é g i m e g é n é r a l , l e s b a s e s 
s u r l e s q u e l l e s s o n t c a l c u l é e s l e s c o t i s a t i o n s . En c o n s é q u e n c e , i l v o u s 
a p p a r t i e n t de f a i r e c o n n a î t r e d é s o r m a i s à M. l ' A g e n t c o m p t a b l e d e la C a i s s e 
n a t i o n a l e de S . S . (1 , a v e n u e d e L o u v e n d a l , P a r i s - 7 0 , d a n s l e c o u r a n t d u 
p r e m i e r m o i s de c h a q u e a n n é e , l e m o n t a n t t o t a l d e s t r a i t e m e n t s  v e r s é s 
d a n  s l ' année . » -

TECHNIQUE 
I. — P E R S O N N E L :

 — S t a t u t du personnel fonct ionna ire des Centres publ ics d 'appren­tissage. (B. 
O. № 21) 
— Majorat ion de l ' indemni té al louée à l 'agent comptable à l'E. N . S.E.T. (B. O. № 

21.) 
— S t a g e s au Centre Techn ique de l ' A l u m i n i u  m : pour le personne l 

d ' e n s e i g n e m e n t profess ionnel des écoles, co l l èges et C. A. re l evant d e 
la D . E . T . D u 15 au 24 jui l let et du 31 août a u 11 septembre . D e m a n d e 
aux Rec teurs en double exemplaire . Voyage et séjour remboursés . 

(B. O. № 21.) 
— P o s t e vacant : Directeur de . l 'Ecole N a t i o n a l e d  e R a d i o t e c h n i q u e et 

d'Electr ic i té appliquée de Clichy. (B. O. № 21.) —• Créat ion de c o m m i s s i o n s 
admin i s t ra t ives par i ta ires auprès du Con­servatoire Nat iona l des Arts et 

Métiers. (B. O. № 22.) 
— E c h e l o n n e m e n t indic ia ire des secré ta ires d e D irec t ion des Ecoles 

N a t i o n a l e s d'E. T. : s tag ia ire 185 : 2" c lasse : 5 éche lons de 195 à 250 ; l r ° c lasse : 5 
éche lons de 260 à 315 ; c la s se except ionne l le : 2 éche­lons de 330 à 350. (B . O. № 
22.) 

I I . — E T A B L I S S E M E N T S :
— N o u v e a u x é tab l i s sements dont les é lèves bénéf ic ieront du rég ime des 
Assurances Sociales (loi du 23-9-1948) : Ecole du B o i s ; Sec t ion Optique-
Lunetterie de l 'E.N.P. . de Morez. (B. O. № 21.) 

— Cot i sa t ions pour le contrôle médica l scola ire d a n s les in t ern a t s en rég ie 
d 'Etat des C. T. : versées d i r e c t e m e n t par les fami l les au receveur munic ipa l . (B . 
O. № 22.) 

— R è g l e m e n t général de l 'apprent issage artisarial : t ex te qui peut 
être i m p o r t a n t pour la format ion profess ionnel le s ' i l est appl iqué. 

(B. O. № 22.) 
I I I  . — H O R A I R E S ET P R O G R A M M E S :

• — H o r a i r e s d a n s l e s E .N .P . . s e c t i o n s Mét iers de l a Mécanique , Com­
merce. Mét iers à l 'aiguil le . (B . O. N ° 22.)

IV. — E X A M E N S ET CONCOURS : 
— Modi f i ca t ion des condi t ions d e dé l ivrance d u d ip lôme d' ingénieur  des Arts 

et Masufactures . (B. O. № 21.) — Concours d'entrée à l 'Ecole Nat iona le 
d 'Ingénieurs de Strasbourg. Centres d'épreuves écrites : Angers , B e s a n ç o n , 
Bordeaux , Casablanca , Châlons-sur-Marne, Cluny, Lil le , L imoges , Nancy , 

Par i s , Sa in t -Et i enne , Strasbourg , Tarbes. Thiers , Vierzon, T u n i s  , Voiron. (B. 
O. № 21.) — Concours d'entrée d a n s les E.N.I .A.M. : Début des épreuves orales et 

d 'ate l ier le 6 juillet. (B. O. № 21.; — E x a m e n s commerc iaux (C.A.P. et B . P.) . 
L'emploi du normole t tre  est p e r m i s mais n o n imposé dans les épreuves de 

s ténographie -dacty­lographie . ( B . O. № 21.) 
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PREMIER DEGRE 

L'EDUCATION NOUVELLE, SES MOUVEMENTS, SES COURANTS 
t /éducation nouvelle n'est pas un ensemble de trucs ou de 

tours de main. On ne peut vraiment tenter d'expérience sé­
rieuse, même limitée, que si l 'on en a bien compris les fonde­
ments et surtout l'esprit. 

On ne peut travailler isolé. Il est indispensable d'adhérer à 
l 'un des mouvements signalés ci-4essous et de participer à 
leurs réunions de travail, congrès, stages, conférences, visites 
d'écoles. 

En outre, pour être en mesure de dominer les différents 
courants d'éducation nouvelle, de choisir la ou les méthodes 
qui conviennent le mieux aux conditions de travail auxquelles 
il faut s 'adapter, il est très utile d'avoir lu soigneusement, 
en plus de quelques publications qui permettent une initiation 
précise mais sommaire, un ou plusieurs ouvrages de base. 

A 

A) M O U V E M E N T S DEPASSANT LE CADRE
DES PROBLEMES SCOLAIRES 

• 
1) LES C.E.M.E.A. CENTRES D'ENTRAINEMENT AUX ME­

THODES D'EDUCATION ACTIVE.
Directrice : G. de PAILLY. Direction : 6, rue Anatole de la

Forge, Paris XVII e  . Délégations dans chaque Académie. 
Ce mouvement spécialisé dans la formation des cadres de 

colonies de vacances laïques intéresse également les ensei­
gnants . Outre les stages de moniteurs, directeurs, économes etc. 
il organise des stages de spécialités permettant l 'apprentissage 
de techniques qui contribuent à enrichir les moyens d'expres­
sion : jeu dramatique, marionnettes, chant, pipeau, danses fol­
kloriques, étude de la nature, étude du milieu et surtout, toute 
une gamme de travaux manuels. Citons notamment : 

15 au 26 juillet : Etude du milieu à Houlgate (Calvados) ; du 
16 au 26 juillet : Jeux dramatiques ; du 16 au 28 juillet : chant 
et danse 1er degré à Houlgate ; 20 au 30 juillet : Travaux ma­
nuels de plein air à Boivre (Vienne) ; 21 au 31 juillet : Travaux 
manuels artistiques 1er degré à Voiren (Isère) ; du 21 au 31 
juillet : Bibliothèque et reliure à Voiron. 

Pour tous renseignements écrire au service des stages, adresse 
ci-dessus, en démandant le calendrier des stages par déléga 
tion (établi pour toute la France).

La revue mensuelle de ce mouvement « Vers l'Education 
Nouvelle » développe depuis 1946 les problèmes relatifs aux co­
lonies et à ces techniques, contient d'excellentes chroniques : 
livres pour enfants, informations, comptes rendus des revues 
et des livres. 

Abonnement d 'un an, pour 10 numéros : 550 fr. C.C.P. 
6826-37, Paris. 

Signalons enfin sa collection : « A la découverte de l'en­
fance » dirigée par M. Debesse, p . à la Faculté de Strasbourg. • 
2) L'U.F.C.V. UNION FRANÇAISE DES COLONIES DE VA­
CANCES ET ŒUVRES DU GRAND AIR 15, rue de Coul-

miers, Paris X I V . 
Cet organisme également réputé organise des stages de Direc­

teurs, Moniteurs, de cadres de camps d'adolescents, d'anima­
teurs de loisirs éducatifs, etc., et aussi des stages de spécia­
lités. Demander le calendrier à l'adresse ci-dessus. 

L'U.F.C.V. publie un bulletin mensuel d'information. Abon­
nement 1.000 fr. par an. C.C.P. Paris 1981-69. 
3) LE SERVICE CENTRAL DE RECHERCHE ET D'ACTION

POUR L'ENFANCE.
Dr. Jean PIHAN. Rédacteur en chef : Louis RAILLON, 31,

rue de Fleurus, Paris VI'. Organisme catholique. 
Sa revue bimestrielle : « Educateurs », propose à tous les 

éducateurs des études concernant la psychologie et la sociologie 
de l'enfant, la pédagogie active et l'éducation générale. Sous 
la rubrique « expériences et échanges » elle publie des comptes 

 rendus et d°s monographies, u n e place importante est 
faite aux activités éducatives et culturelles. Ses chroniques 
infor­ment régulièrement les éducateurs du mouvement 
pédagogique. Elles suivent pas à pas le cours des événements 
dans leurs in­ cidences éducatives (l'éducation au fil des 
jours), les revues  pédagogiques revues des revues), la 
production dramatique  (théâtre et cinéma pour enfants), la 
parution des ouvrages pé­dagogiques (bibliographies) et la 
l i t térature enfantine (jour­ naux et livres pour enfants). 

Ses numéros spéciaux étudient les problèmes qui s'imposent  
à l 'at tention de tous ceux qui collaborent à la formation de  
l'enfant. Parus : l 'orientation professionnelle (n° 10), l'éduca­
tion sexuelle (13) ; l'éducation pour la guerre ou pour la paix ? 
(17), connaissance du cinéma (26), le métier d'éducateur (28), 
l'adolescence (32), l 'éducateur chrétien en face du cinéma (37>, 
Education du sens international (40), Le message de Maria 
Montessori (44). 

Abonnement annuel : 6 numéros 620 fr. dont 2 numéros 
spéciaux à 300 fr. et à 100 fr. C.C.P. 3345-55 Paris. • 
4) L'ECOLE DES PARENTS ET DES EDUCATEURS.
Fondatrice : Mme VERINE. Président : Pr . G. HEUYER de la 

Faculté de Médecine de Paris, 9, rue Faraday, Paris XVII'. 
Cette association s'efforce de mettre à la portée des parents 

et des éducateurs les observations scientifiques les plus récen­
tes sur l 'enfant afin de les aider à mieux comprendre e t à 
mieux résoudre les conflits qui paralysent à la fois toute édu­
cation et toute instruction. 

« L'Ecole des Parents » donne à la Faculté de Médecine de 
Paris chaque lundi à 21 heures des cours où les médecins, les 
éducateurs et les psychologues les plus réputés apportent les 
résultats de leur expérience quotidienne des enfants. 

Ces « cours » sont publiés en une « revue mensuelle » (Prix 
d'abonnement : 700 fr., C.C.P. Paris 1403-69 le prix de chaque 
numéro séparé varie entre 40 et 125 fr.) Dépliant envxoyé 
sur demande. 

« L'Ecole » publie en outre de courtes brochures et des dé­
pliants à l 'usage des parents et donne à son siège des consul­
tations éducatives individuelles. 

• 
5) LE BUREAU INTERNATIONAL D'EDUCATION (Genève)
B. I.E. ET L'U.N.E.S.C.O.
Leurs publications n' intéressent sans doute point, au premier 

chef l 'éducateur dans son travail journalier. Elles sont toute­
fois extrêmement précieuses pour tous ceux qui désirent se  
tenir au courant de l'effort de la plupart des pays du monde 
en faveur de l ' instruction et de l'éducation. 

Signalons : B.I.E. — L'initiation aux sciences naturelles 
à l'école primaire 1949 : 360 fr. 

U.N.E.S.C.O. — L'initiation mathématique à l'école primaire 
1950 : 400 fr. 
L'enseignement des travaux manuels dans les écoles secon­
daires 1950 : 250 fr. 

La préparation du personnel enseignant primaire 1950 : 50 
fr. L'enseignement de la géographie 149 : 150 fr. 
La réforme des manuels scolaires et du matériel d'enseigne­

ment. Comment les mettre au service de la compréhension 
internationale 1950 : 125 fr. 

En vente : Librairie Universitaire, 26, rue Soufflot, Paris V . • 
B] M O U V E M E N T S D ' E D U C A T I O N N O U V E L L E 

S U R LES PROBLEMES SCOLAIRES 
• 

DL'A.N.E.C.N.E.S. ASSOCIATION NATIONALE DES 
EDUCA­TEURS DES CLASSES NOUVELLES DE 
L'ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRE, 160, rue 
Pierre-Corneille, Lyon. O.C.P. Lyon 2.125-Qlj
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Cette association née lors de la création des classes nouvelle) 
du second degré a publié chaque année sept numéros de revue 
intitulés : « Cahiers pédagogiques pour l 'Enseignement du 
Second degré » qui t ra i tent de toutes les disciplines et pro­
blèmes psychologiques relatifs à cet ordre d'enseignement. 

On peut encore se procurer les collections des années précé 
dentés : Année 48-40 : 300 fr. ; 49-50 : 300 fr. ; 50-51 : 350 fr. 

Pour tous renseignements s'adresser soit à Lyon, soit au 
secrétariat parisien de l'A.N.E.C.N.B.S., 131, Bd. St-Michel 
Paris V'. Abonnement aux cahiers : 900 fr. par an. 

s •

Le G.F.E.N. Groupe français d'éducation nouvelle. Président 
d 'honneur de 1928 à 1946 : P. LANGEVIN. Pré­sident . H. 
WALLON. Siège : Musée de Pédagogie, 29, rue d'Ulm, Paris 
V». 

Fondé en 1921 au moment de la formation de la Ligue inter­
nationale pour l'Education Nouvelle dont il est une section na­
tionale, « le G.F.E.N. selon H. WALLON a couvert pour com­
mencer, des systèmes d'éducation bien différents et dont on 
pourrait dire qu'ils relèvent de sa période utopique,, au sens 
où l'on a parlé d'un socialisme utopique ». Il cherche depuis le 
Congrès de Blois, 1948, à définir une pédagogie active certes 
mais dialectique surmontant les contradictions internes qui 
existeraient à l ' intérieur et de l 'éducation traditionnelle et de 
l'éducation nouvelle qui à ses yeux ne serait que l 'antithèse 
des « principes » de l 'autre. Ce qu'il propose, c'est non pas 
un compromis, mais une nouvelle « synthèse » dénommée « La 
méthode active », dont l'objet est l'accès à la connaissance ra­
tionnelle. Ces quelques indications suffisent à montrer qu'il 
s'agit là d'un nouveau courant fortement influencé par la mé­
thode dialectique et le rationalisme et à expliquer de récentes 
polémiques d'Henri Wallon avec Freinet ou des prises de posi­
tions assez dures à l 'endroit de ceux qui ont fondé l'Education 
nouvelle dans un sens personnaliste : Ferrière, ou pragmatis te : 
Dewey,, ou sur une base biologique : Claparède, ainsi qu'à l'en­
droit de tous ceux qui ont cherché à individualiser l'enseigne­
ment et à créer l'école sur mesure ; W&shburn, Dottrens. 

Le G.F.E.N. organise des congrès internationaux ou euro 
péenes : Nice 1932, Paris 1946, ou nat ionaux : Blois 1948 et 
des journées d'études pédagogiques. 

Sa revue « Pour l 'Ere Nouvelle » paraî t 4 fois par an. 
Abonnement 350 fr., son « Bulletin d'Information » 10 fois, 
adhésion et service du bulletin : 200 fr. O O P . Paris 5307-62. 

Les groupes de Seine et Seine-et-Oise ont des conférences 
qui se donnent au Collège Sévigné. D'autres conférences sont 
données dans différentes régions. 

Thème des journées pédagogiques 1953 : la discipline, le cal­
cul. 1er, 2, 3, 4 juillet. Paris , Musée de Pédagogie. 

• 
2) LA C.E.L. COOPERATIVE DE L'ENSEIGNEMENT LAÏC E l 
LT.C.E.M. INSTITUT COOPERATIF DE L'ECOLE MODERNE.

Animateur : FREINET. C.E.L. Bd. Vallombrosa, Cannes 
(A.-M.) 

Ce mouvement né lui aussi au lendemain de la guerre de 
1914-18 a connu un bel essor sous l'impulsion de son fondateur 
et animateur C. FREINET, simple instituteur qui a eu le mé­
rite de contribuer d'une manière très efficace à la modernisa­
tion d'un très grand nombre de classes primaires et à la vul 
garisation de l 'esprit de l'éducation nouvelle dans l'opinion pu­
blique grâce au film « l'Ecole buissonnière ». 

La doctrine du G.F.E.N. vise l'acquisition de la pensée ra­
tionnelle et. reconnaît à l 'éducateur le droit de déterminer et 
d'imposer les tâches qui conduiront à ce terme à condition 
qu'elles soient reconnues expérimentalement valables. Freinet 
au contraire, fait davantage confiance à la nature et laisse à 1E 
vie faite d'expériences tâtonnées le soin de découvrir les moyeni 
de sa libération. Le maître conserve un rôle important mais 
beaucoup plus indirect : offrir de nombreuses activités entre 
lesquelles l 'enfant peut choisir. Freinet, marqué par la pensée 
3e Decroby demeure en tous domaines partisan de la « mé­
thode naturelle » qu'il s'agisse de lecture, de calcul, de lan­
gage, d'expression écrite, (texte libre, d'éducation musicale, 
de dessin et son récent ouvrage : « Essai de psychologie se vi­
sible » tend à démontrer qu'une psychologie de l'écolier vivant 
dans un milieu scolaire favorable à son épanouissement et à 
son développement pourrai t sur bien des points apporter de! 
conclusions différentes de celles de la psychologie de labora­
toire étudiant un enfant privé de ce milieu privilégié, d'où ses 
controverses avec M. Wallon. Ce milieu éducatif c'est la 
« Vie », non seulement la « Nature » mais tout ce que les for 
mes supérieures de vie ont produit : tous les efforts des hom­
mes en vue d'améliorer leurs conditions d'existence. Microcosme 

fait pour l'enfance, l'école Freinet veut s 'adapter à la vie 
moderne. C'est la raison pour laquelle on y trouvera un outil­ 
lage et des moyens de travail à l ' image de notre temps : im­
primeries, limographes, des appareils et outils restant tou­
jours à l'échelle des enfants. Les moyens de communication 
permettent entre jeunes chercheurs des échanges de rensei­
gnements ou de documents, des envois de journaux. Un effort  
sans pareil a été effectué pour mettre à la disposition des élè­ 
ves une documentation abondante sous forme de brochures 
(Bibliothèque de travail) ou de Fiches. 

Cette éducation respectueuse de la Vie dans l'enfance de­
meure fortement marquée de « Naturalisme matérialiste ». 

Cependant la « Nouvelle Critique » (marxiste) et l'Ecole et la 
Nation »» (revue éditée par le P.C. n° 8 de mai 1952) n'épar­
gnent guère Freinet : C. Cogniot, caractérise nettement ses 
conceptions anti-intellectuelles. « Elles se ra t tachent à la né­
gation de la nature sociale de la conscience ». Pour Freinet, 
dit-il, l'intelligence est avant tout expérience vitale et non 
acquis social. C'est là une idée fausse, caractéristique de l'idéo­
logie bourgeoise... On ne peut pas dire avec Freinet que toute 
expérience qui solutionne des problèmes dans le sens de la vie 
est progressiste. Il y a dans la société une « vie » dépérissable 
et une « vie » naissante, de l 'ancien et du nouveau, une con-. 
tradiction et une lutte dans la « vie » même. Par consé­
quent, il faut fonder son action en pédagogie non- sur l'idée de 
la « vie » abstraite et éternelle, mais sur la classe qui a pour 
elle l 'avenir et la « vie ». 

L ' Inst i tut Coopératif de l'Ecole Moderne ; I.C.E.M. est un 
organisme de recherche et de travail psychologique compre­
nant de nombreuses commissions. 

La C.E.L. en est l'organe producteur et distributeur. 
L'Ecole Moderne organise des expositions, des groupes de 
travail , et chaque année un important Congrès qui réunit un 
millier d'éducateurs. 

Elle possède une école expérimentale à 
Vence. Ses publications : 
— Une revue bimensuelle : « l 'Educateur » 550 fr. par an. 

O O P . 115-03, Marseille. 
— Des B.T. (Brochures hebdomadaires pour le travail libre des 

enfants) le № 50 fr. ; 40 fr. pa r abonnement. 
— Des B.E.N.P. (Brochures d'Education Nouvelle Populaire) le № 

de 25 à 35 fr. pour guider les maîtres. 
— Des Fichiers, des publications enfantines ;« Gerbes », 
etc. Brochure d'initiation : « La technique Freinet » 
B.E.N.P. № 1. • 

3) L'ECOLE NOUVELLE FRANÇAISE E.N.F., 1, rue Garan-
cière, Paris VI e.
Président d'Honneur : Ad; FERRIERE; Secrétaire de rédac­

tion et animateurs : R. COUSINET, chargé du cours de psy­
chologie et pédagogie à la Faculté des Lettres de Paris, et F . 
CHATELAIN : professeur de psychologie-pédagogie à l 'institut 
Catholique de Paris . 

« L'Ecole Nouvelle Française », née en 1945 prolonge l 'action 
de deux mouvements antérieurs créés eux aussi au lendemain de 
la précédente guerre « La Nouvelle Education » et 1' « U.T.O. » 
Exerçant en France et à l 'Etranger une influence profonde et) 
raison de sa haute qualité technique, l'Ecole Nouvelle Française 
a pour but le progrès et l 'extension d'une éducation nouvelle 
désintéressée, étrangère à toute autre préoccupation que celle 
de l 'épanouissement physique, artistique, moral, intellectuel et 
spirituel de l 'enfant. Elle veut faire de l'école une « vie », de 
l 'enfant un être discipliné dans la liberté, de la classe une 
communauté enfantine. 

C'est la personne qu'elle respecte avant tout dans l 'enfant 
qu'elle cherche à rendre capable de choisir l ibrement en tous 
domaines. 

R. COUSINET apprécié dans le monde entier pour l'au­
dace et la valeur de ses réalisations et recherches pédagogi­
ques a réussi à démontrer en des temps franchement hostiles 
(Vers 1920) jusqu'à quel point il était possible de faire confiance 
à la nature (Une méthode de travail libre par groupes ; Edi­
tion du Cerf) et à découvrir le milieu pédagogique le plus pro­
pice à un épanouissement total et libre. De nombreux ouvrages 
condensent le résultat de ses expériences, richesse de sa docu­
mentation. 

L'E.N.F. accueille toutes les autres formules d'éducation 
usuelle : méthode Decroly, Montessori, Enseignement indivi­
dualisé etc. Elle a le souci et c'est là son mérite d'affirmer les 
exigences une éducation active authentique et d'éviter des dé­
viations qui se multiplient au fur et à mesure que l'idée d'é­
ducation nouvelle compte plus d'adeptes. 
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L'essentiel de sa doctrine est condensé dans deux brochures dues 
à P. CHATELAIN. Elles constituent sans doute un des meilleurs 
guides d'initiation (indication d'une bibliographie succincte (X) « 
Les Principes de l'Education Nouvelle ». « La discipline dans 
l'Education Nouvelle «.Presse d'Ile de France le № 100 fr. C.C.P. 
Paris 5255-74... 

Ce 5 mouvement publie; : 
— Une revue mensuelle : « l'Ecole Nouvelle Française » dont 

chaque numéro est désormais consacré en entier à un pro­
blème, à une technique donnée et comprend des informations, 
de nombreuses analyses bibliographiques, revues des revues etc. 
Abonnement : 10 nos : 650 fr. par an ; chaque numéro : 100 
fr. Demander la liste au secrétariat, 1, rue Garancière. 

— Une collection pédagogique : 
Signalons notamment « l'Enseignement de l'Histoire » par 

R. COUSIN. Il organise des conférences, groupes de travail, 
ciné-club, expositions, stages d'initiation du de perfectionne­
ment . 

— Il possède une école expérimentale : « La Source », Belle-
vue (S.-et-O.) 

— Un centre de documentation et de prêt de livres existe 
dans les locaux du secrétariat. 

— Consultations pédagogiques chaque jeudi après-midi. 
— Thème de son stage-congrès : Problèmes présents de l'é­ducation 

nouvelle, gains et reculs, les adaptat ions au temps présent, les 
déviations, les tâches actuelles de l'éducateur, 2 au 8 septembre, 
Bellevue. Ce sera également le sujet du № 1 d'octobre 1953. 

(X) La Brochure : « L'Education nouvelle à l'Ecole Primai­
re » éditée par le S.G.E.N. é tan t épuisée. 

M. D.

Les règlements scolaires 
Par P. MAYEUR, sous-directeur de l 'Enseignement du 1er 

degré chargé de conférences aux E.N.S. de Saint-Cloud et de 
Fontenay, et R. GUILLEMOTEAU, secrétaire principal d'ins­
pection académique. 

Guide théorique et pratique à l'usage des administrateurs et 
des membres de l 'Enseignement du Premier Degré. 

Vous n'êtes pas sans savoir qu'en ce qui concerne le Premier 
Degré, ni les textes réglementaires, lois, décrets, arrêtés, ni 
les jurisprudences intervenues depuis 1945, n 'ont été jusqu'à 
présent réunis, avec les textes antériurs toujours valables, 
dans un ouvrage d'ensemble dont la, nécessité était évidente et 
dont la réalisaîon a été fréquemment souhaitée. 

Les règlements. scolaires procèdent du dessein de répondre 
aussi exactement que possible à cette nécessité et à ce souhait. 
Un volume : 1.800 fr. Remie 10 % aux membres de l'ensei­

gnement (Aiouter 150 fr. pour frais de port.) 
S.E.V.P.EJST., 13, rue du Four, Paris VI». Dant . 36-92. C.C.P. 

Paris 9060-06. 

EXPOSITIONS 
« Dessins de Théâtre » (Mme Flor David). Galerie J.-J. 

Rousseau. 
A partir du 11 juin : 
« Télévision éducative »». Galerie Camille Sée. 
« Bourses Zellidja ». Salle Paul Lapie. 
« La Case de l'Oncle Tcm et l'abolition de l'esclavage ».

Salles Ferdinand Buisson, Jean Mace. 

DES NOUVELLES DE LA REUNION 
N O S C A M A R A D E S E N G R E V E 

La S.G.E.N. n  e saurait admet tre que se m a n i f e s t e n t où que ce 
so i t des d i scr iminat ions raciales, à p l u s forte raison est-i l au côté de 
n o s camarades des départements d'outre-mer dans la dé fense de leur 
droit à être considérés comme des F r a n ç a i s de la m ê m e qual i té que 
ceux de l a métropole. 

Puisque les t r a i t e m e n t s de nos camarades sont b loqués , nous fa isons 
appel à tous n o s camarades pour qu'i ls adressent, par l ' intermédiaire 
du fond de sol idari té , une obole pour nos camarades d'outre-mer. 

Ci -ap rès des nouvel les de la g r è v e des fonc t ionna i res à la Réun ion . 
C o m m e ceux d e la M a r t i n i q u e depu is le 1 5 m a i , comme ceux 

d e la G u y a n  e que lques jours ap rès , comme ceux d e la G u a d e l o u p e 
a u j o u r d ' h u i , les fonct ionna i res d e La Réunion sont en g rève . 

•

U n e mot ion d e l ' U n i o n des Synd ica ts des fonc t i onna i r es C .F .T :C . 
d e La R é u n i o n , v i e i l l e de 2 1 mois (e l le est d u 2 s e p t e m b r  e 1 9 5 1 ) 
vous fera c o m p r e n d r e la l é g i t i m i t é d e not re i m p a t i e n c e : 

M O T I O N : 

Les dé légués des Syndicats d e Fonct ionnai res C . F . T . C . , réunis 
en Assemblée ex t rao rd i na i r e le 2 s e p t e m b r  e 1 9 5 1 , sous l ' ég i de de 
l ' U n i o n Réun iona ise des Syndicats chrét iens : 

A . — Cons idé ran t ,
1° Q u e la t rans fo rmat ion d e La Réun ion en d é p a r t e m e n t deva i t , 
con fo rmémen t à des pr inc ipes dé f i n i s par l ' Assemb lée Na t iona le , 
en t ra îne r la suppress ion de t o u t e d isc r im ina t ion d ' o r i g i n e chez les 
fonc t ionna i res en service dans le D . O . M . 

2 ° Q u  e les d ivers textes successifs régissant la s i tuat ion des 
fonct ionna i res en service dans les D . O . M . i 
— décre t № 4 7 . 2 . 4 1 2 du 3 1 . X I I . 4 7 
— décre t № 5 0 . 3 4 3 du 18 .111 .50 
— décre t № 5 1 . 7 2 5 du 8 . V I . 5 1 
n 'on t fa i t q u ' a c c e n t u e r peu à p e u la d is t inc t ion en t re fonc t ion ­ 
naires d ' o r i g i n e mé t ropo l i t a i ne et fonc t ionna i res o r ig ina i res des D. 
O . M . en ce q u i concerne les rég imes d e congé et d e rémunéra t ion . 

3 ° Q u ' e n d é f i n i t i v e  , le r é g i m e actuel résu l tan t d e l ' app l ica t ion 
d e ces divers tex tes esf encore p lus vexa to i re q u  e ce lu i qu i existait 
sous le r é g i m  e co lon ia l et q u e sous l ' é t i que t t e « dépar tementa l i sa ­
t i on » / u n  e n o u v e l l e ère d  e co lon isa t ion t e n d à s ' instaurer . 

• 
B. — Présen ten t aux Min is t res compéten ts les observat ions sui­

vantes : 
1° Le r é g i m e des congés p r é v u par les décre ts préci tés institue  

dans les D . O . M . diverses ca tégo r i es de fonc t i onna i res : la durée d u 
séjour ré l .gementa i re é tant p o u r les uns d  e deux ans, pour les autres 
de c inq ans. 

2 ° La p r e m i è r e i ndemn i t é d ' i n s t a l l a t i o n p e u t se jus t i f ie r en tant 
q u e des t inée à couvr i r des f ra is réels d ' i n s t a l l a t i o n . 

3 ° Les t ro is suivantes revê ten t l e caractère d ' u n e majora t ion de  
t r a i t emen t d e 2 8 % ( 2 7 mois d e t ra i t emen t supp lémen ta i res répar­tis 

sur 9 6 mois d e séjour p o u r un  f onc t i onna i re cé l i ba ta i re ) . C . — S o u m e t t e n t aux Min is t res intéressés les proposi t ions sui­
vantes considérées comme confo rmes à la p lus s t r i c te é q u i t é . 

1° M a i n t i e n d e l ' i n d e m n i t  é d ' i ns ta l l a t i on t e l l e q u ' e l l e est 
dé f in ie et f i xée par le d é c r e t du 1  8 mars 1 9 5 0 , mais u n i q u e m e n t 
pour la I r e a f fec ta t i on sous réserve d e ne l ' a t t r i bue r q u ' a u x 
fonct ionnaires qu i s ' insta l lent en f a i t . 

2° Béné f i ce d e cet te i n d e m n i t é d ' i ns ta l la t ion aux fonct ionnaires 
or ig ina i res d ' u n D . O . M . . appe lés à servir dans la M é t r o p o l  e sans 
que l 'expression « dans l ' i n té rê t d u serv ice » ne cons t i tue une 
restric­ t ion ( l ' o ccupa t i on d ' u n poste vacan t se faisant t o u j o u r s dans 
l ' intérêt du service aussi b i e  n dans la M é t r o p o l e q u e dans les 
D . O . M . ) . 

3 S' i l a p p a r a î t nécessaire d ' a c c o r d e r le s u p p l é m e n t d e t ra i te ­
ment visé au p a r a g r a p h e ( B . 3 . ) ex tens ion de cet avan tage aux fonc­ 

t ionnai res en serv ice dans les D . O . M . , sans d i s t i n c t i on d ' o r i g i n e , de 
cadres, d e g r a d e . 

C e s u p p l é m e n t d e t ra i t emen t p o u r r a i t ê t re d  e l ' o r d re de ' 5 0 
% ( 2 5 % + 2 8 % ) d u t r a i t emen t soumis à re tenue p o u  r pension 
avec ma jo ra t ion f a m i l i a l e le cas échéan t . 

4 ° U n i f o r m i s a t i o n d u r é g i m e d e congé sans d i s t i nc t i on d 'o r i g i ns 
et de da te d a f f e c t a t i o n . 

5 ° Extension aux personnels d é p a r t e m e n t a u x d e tous les avan­
tages concédés aux fonc t ionna i res d ' E t a t , tan t en c e q u i concerne le 
rég ime des congés q u  e le r é g i m e d e so lde . 6 ° A p p l i c a t i o n in tégra le à La Réun ion d u C o d e d e 1« 

Fami l le. 7 ° A p p l i c a t i o n d e l ' i ndex d  e cor rec t ion aux re t ra i tés . • 
D. — E m e t t e n t , en d é f i n i t i v e , la plus é n e r g i q u  e protestat ion au  

su jet de tous les textes q u i . en f a i t , sont al lés à l 'encont re des 
doléances main tes fois expr imées par les fonc t i onna i res or ig inai res 
des D . O . M . 
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 sér ieux q u e des voix ind i rec tes ont pu vous le f a i r e c ro i re . Il 
a la sympa th ie de la p o p u l a t i o n en généra l des corps é lus. Des 
col lectes s 'o rgan isent b éné vo l eme n t pou r ven i r ' en a i d  e aux p lus 
nécessiteux ( le synd ica t des pharmaciens a fa i t un d o n d e 6 0 . 0 0 0 
f r . ) . 

Le cô té psycho log ique d e l ' a f fa i re ne saura i t passer i nape rçu j 

Ces majora t ions dégu isées d e t r a i t e m e n  t n 'ont f a i t 
q u ' a c c e n t u e r le c o m p l e x e d e supér io r i té r i d i cu le d e cer ta ines 
mé t ropo l i t a i nes ne  se cachant pas pour cons idérer et t ra i te r en 
in fér ieurs les autoch tones  de leur d é p a r t e m e n t d ' a d o p t i o n . . . (ou 
p l u t ô  t d  e t rans i t ) . . . 

De p lus , la généra l i sa t ion des p r imes , a t t i ran t ici ceux d o n t la 
présence n'est pas ind ispensab le : ins t i tu teurs , douan ie r s , g a r d e -
forest iers , fac teurs , i n f i rm iè res , i nqu iè te à jus te raison une p o p u l a ­
t ion d é j à excéden ta i r e , menacée par le c h ô m a g e , m i n é e par la m 
k sère . . . e t qu i vo i t se res t re ind re chaque j o u  r une p a r t i s des 
d é b o u - : chés d e t rava i l pouvan t s 'o f f r i r à ses e n f a n t s . . . 

Les fonc t ionna i res d e La R é u n i o n , (et avec eux les Réun iona is ) 
réc lamen t jus t ice . 

des Livres 

Lancen t un appe l pressant à la H a u t e A d m i n i s t r a t i o n pou r q u ' u n e 
fois pou r tou tes il soit mis f i n aux mesures vexato i res d o n t ils sont 
l ' ob je t . 

A f f i r m e n t avec fo rce l eu r v o l o n t  é d e m e t t r e en œ u v r  e tous les moyens d o n  t 
peuven t d isposer les g r o u p e m e n t s syndicaux pour l ' a b o u ­tissement d  e leurs 
justes revend ica t i ons . 

• 
Le C o m i t é d ' e n t e n t e des Syndicats de La Réun ion (2 C . F . T . C . + 2 

C . G . T . + 2 F..O. + 2 Au tonomes ) a repr is à p e u près po in t pour 
point ces do léances . En l ia ison avec La M a r t i n e  , il a lancé le 1  5 mai 
un o rd re d e g r è v e . Dans d e très grandes p r o p o r t i o n s les fonc t ionna i res ont 
d é b r a y é le jour f i xé -, ce sont la p l u p a r t des Réun iona is , q u e l  ­ques 
m é t r o p o l i t a i n s lésés et aussi, mais assez ra remen t , des m é t r o ­po l i ta ins , 
no uve l l eme n t « instal lés » . . . La p l u p a r t des chefs d e ser­vice on t pr is 
ne t temen t pos i t ion cont re la g r è v e et n o t a m m e n t le trésorier p a y e u r 
généra l q u  i a , j usqu 'à ce j o u r , b l o q u é tous les m a n ­dats. . . La 
Pré fec tu re s e m b l e avo i r m in im isé l ' impo r tance d u m o u ­vement dans 
ses rappor ts à la H a u t e A d m i n i s t r a t i o n . . . Il est plus 

Ghronlaue 
Dominique et son chien par CHAULET et SEVENANS à 

la Libra i r ie Istra, 7, r u e de Lille, P a r i s (VI I e ) . 
P remie r l ivre de lecture courante destiné aux enfants qui 

ont f ranchi les étapes du premier apprentissage. Récit 
alerte, suivi , présentant les aven tures réelles d'une 'fillette et 
d 'un petit chien. Chaque lecture est suivie d'explications et 
d 'un précieux apparei l pédagogique faisant part au voca­
bulaire, à ré locut ion, à l 'o r thographe et au dessin. I l lus­
tration ar t is t ique. 
. Le vo lume cartonné, 128 pages : 400 fr. • 

Là-haut sur la montagne, par Mmes PICARD et JUGMON 
à la l ibra i r ie A. Colin, 103, Bd Saint-Michel, Pa r i s (V 8 ) . 

Deuxième livre de lecture couran te (premier l ivre : 
« P r in t emps au Moulin-Bleu ». des mêmes au teu r s ) . Récit 
suivi qui fait connaître a u x jeunes lecteurs la vie des hom­
mes et des bêtes dans les régions de montagnes . Chaque lec­
ture est par tagée en p a r a g r a p h e s numéro té s et suivi de quel­
ques exercices simples por tan t sur tout sur l 'acquisition du 
vocabulaire. I l lus t ra t ion ar t is t ique pouvan t servir a u des­
sin et a u modelage. 64 pages, car tonné . 

• 
Méthode d'écriture scrîpt, pa r M. BEAUREGARD, à la 

Librair ie Is t ra . 
Cahier n° 1 : Majuscules - Cahier n° 2 : Minuscules. 

Deux cahiers destinés a u x élèves pour l 'apprent issage mé­
thodique de l 'écriture script en l iaison avec le dessin. R. P E R R I N .• . 
G. ROUGER-R. FRANCE : Nouvelle Anthologie poétique.

— N a t h a n .
Beaucoup mieux qu 'un manue l scolaire : un compagnon

que spontanément in te r rogera l 'enfant, sur lequel il pro­
jettera des rêves ; c'est a insi qu ' appara î t la « Nouvelle an­
thologie poétique » de G. Rouger et R. F r a n c e ( N a t h a n ) . 

Nos collègues y t rouveron t un choix de poèmes fin, éclec­
tique, or ig inal , adapté à mervei l le a la fraîche sensibil i té — celle 
des sens, celle du cœur — de ces jeunes poètes que sont les 
moins de 15 ans . 

Chaque « section » y est ouverte p a r u n bouquet de beaux 
vers évocateurs , et close pa r une abondante moisson d'at­
t r ayan t s sujets de devoirs . Le poème, s a n s être a lourd i par 
un excès de notes b r i san t le cha rme de la lecture, est uti le­
ment su iv i de quelques, or ientat ions pour le commenta i re 
et de t rès précieuses suggest ions de correspondances ar t is ­
tiques, l i t té ra i res ou musicales . 

Formuler ions -nous ce seul r e g r e t - q u e la mise en page, 
un peu compacte, et l 'uniformité des caractères d ' imprime­
rie — les mêmes dans les poèmes et les textes de devoirs —  
ne donnent pas au poème, en l ' isolant , tout le relief dési» 
rable, la présentat ion d'ensemble — typographie , ' i l lus t ra­
tion, etc. — n'en res tera i t pas moins aussi ar t is t ique que le 
permet le prix modéré du volume. 

Tan t de quali tés font de cet ouvrage , nous semble-t-il, 
une aide précieuse pour le m a î t r e et, pour l'élève, u n 
eveil leur. • M.-L. SCHRAM. 

A. DELOTTE : Le verbe grec expliqué par la gram­
maire historique, avec u n tableau des verbes i r régul iers . — 
(Nouvel le collection à l 'usage des classes.) — Klincksieck, 
éditeur. 

Notre collègue Delotte, r éa l i san t un heu reux équi­
libre d 'érudit ion et de pédagogie, a condensé en une « pla­
quette » de 77 pages l 'essentiel du verbe grec : à quelques 
notions sommaires sur l'a conjugaison et les lois phonéti­
ques succède une étude des trois séries de t emps : présent 
(et impar fa i t ) , aoriste, parfait , le fu tu r é tant à juste t i t re 
ana lysé en dernier lieu comme créat ion secondaire. Enfin, 
un appendice nous offre le tableau ra i sonné des pr inc ipaux 
verbes i r régul iers , à pa r t i r des rac ines et avec références 
aux d ivers pa rag raphes de l 'ouvrage. 

Grâce à ce livre, les g rands élèves de nos Lycées et les 
é tudiants passeront, p a r une t rans i t ion t rès souple, des ma­
nuels scolaires aux ouvrages d'érudition, à u n âge où l'es­ 
prit , p lus exigeant, recherche cette vue synthét ique qui 
ordonne et domine. Comme dit P. Chan t ra ine dans l 'avant-
propos : « A bien des égards, cet opuscule peut consti tuer 
une p remière ini t ia t ion à l'étude l inguis t ique du grec ou 
du mo ins en inspirer le goût », 

A.-G. FABRE. 

®u 5 au 10 Juliiet 

iùeuoctème Smuati de ffiiewiCle 
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SECOND DEGRE 

Chronique des Catégories 

ADJOINTS D'ENSEIGNEMENT 
et Stagiaires d'Enseignement 

C.A.P. Nationale
Réunion du 1er juin 1953 

La Commission Admin i s t ra t ive Pa r i t a i r e na t iona le des 
'Adjoints d 'Enseignement s'est réunie au minis tère de 
l 'Education Nat ionale , le lund i 1er ju in 1953. L'ordre du 
jour de ses t r a v a u x comprena i t : 

I o LES PROMOTIONS accordées au t i t re de l 'année sco 
la i re r le long 
exposé s avons 
fait en s na t iona l . 
les

 1952-1953. Nous ne rev iendrons pas ici su  
relat if à la question des promotions que nou  
r é u n i o n de catégorie A.E. lors du Congrè  
responsables académiques A.E. sont à mêm e de vou8 

donner tous les détails à ce sujet. 
Notons cependant que s'est posé une fois encore le pro­

blème de la péréquat ion de la note admin i s t r a t ive su r le 
plan na t iona l : de n o m b r e u x collègues de Pa r i s obtiennent 
la note 19, a lors que dans de nombreuses académies le 
personnel le mieux noté plafonne, à 18. 

Rappelons pour ceux qui, ignorant tout du système em­
ployé, s 'é tonnent des résu l ta t s , les modal i tés d 'at tr ibution 
des promot ions : 

— 25 % des collègues A L ' I N T E R I E U R D'UN ECHELON 
sont p romus au grand choix ; 

— 55 % le sont au petit choix ; 
— le res te à l 'ancienneté. 
P a r conséquent, il est possible qu 'au s ixième échelon, par 

exemple, u n A.E. ne soit pas p romu au g r a n d choix avec 18. 
a lors qu ' au deuxième la note 17 puisse valoir ce grand 
choix. 

2° LES TITULARISATIONS. Cont ra i rement à ce qui avai t 
été annoncé dans une précédente chronique, la C.A.P. a 
procédé à la t i tu la r i sa t ion des A.E. s tagia i res (c'est-à-dire 
délégués minis té r ie l s ) , m a i s UNIQUEMENT POUR LE P E R 
SONNEL MASCULIN. Les collègues non t i tu lar isés , mais 
à qui une prolongat ion de stage d'un, a n a été accordée, 
seront déplacés lorsque la C.A.P. é tudiera le mouvement . 

La t i tu la r i sa t ion du personnel féminin se fera probable 
men t les 15 et 16 juin, en m ê m e temps que la première par 
tie du m o u v em en t : la date à laquelle est rédigée cette 
chronique (10 juin) nous empêche de vous donner le compte 
rendu des t r a v a u x de cette C.A.P. Nous le ferons dans l 'un 
des deux n u m é r o s d'octobre. 

Représentant 
OLLIER. 

du personnel (liste S.G.E.N.) 
à la C.A.P. nationale des A.E. 

AIDE SOCIALE 
Ménage enseignant de Paris cherche ménage qui accepterait 

d'employer à frais commun, à mi-temps, soit par jour, soit par 
semaine, une aide sociale pour s'occuper entièrement d'enfants 
en bas âge. 

&au% un statut 
DES DELEGUES RECTORAUX 

O n p e u  t ranger en d e u  x catégor ies les personnels aux i l ia i res 
n o m ­més par d é l é g a t i o n rec to ra le : — 1 les .aux i l ia i res nommés dans 
un e m p l o i d ' a u x i l i a i r e (maî t res d ' i n t e r n a t , surve i l lan ts d ' e x t e r n a t 
d u second d e g r é , agents t e m p o r a i r e s d e surve i l l ance de l 'E .T. ) : 
aucun t i tu la i re , n  e peu t r e v e n d i q u e r leur pos te , e t  , dans la l i m i t e 
d e la durée m a x i m u m de leurs f onc t i ons , ils sont stables ; 

— les aux i l ia i res nommés dans un e m p l o i d e t i t u l a i r e , e m p l o i resté 
vacant ou p rov i so i remen t vacan t (dé légués rec toraux dans un poste 
d ' a d j o i n t d ' e n s e i g n e m e n t , maîtres aux i l ia i res dans un poste d ' e n s e i ­
g n e m e n t )  . Si le poste est resté vacant , à t ou t instant le M in i s tè re  
peut le p o u r v o i r — par e x e m p l e en y n o m m a n  t un t i t u l a i r e rent rant 

de d é t a c h e m e n  t ; si le poste est p rov i so i r emen t vacant , on sait q u ' i l  
est vacant p o u r une p é r i o d e d o n n é e . Donc : s i tuat ion p r é c a i r e . — 
Le maî t re aux i l i a i r e exerçan t dans un « g r o u p e m e n t d ' h e u r e s sup-, 
p lémenta i res » est s tab le — jusqu 'à ce q u e , comme il est nor­
m a l , le g r o u p e m e n t soit t r ans fo rmé en pos te b u d g é t a i r e : un t i t u ­
la i re p e u t alors d e m a n d e r le poste . 

M . l . d u second d e g r é , S .E. d  u second d e g r é , agents tempora i res 
de surve i l l ance de l 'E .T . o n t leurs statuts p rop res . Ma is si les maî­
tres aux i l ia i res en ont u n , ce statut reste i n c o m p l e t , et i l n ' eng lobe 
pas les autres dé légués rec to raux . C e p e n d a n t , c'est lorsque la situa­
tion d'un personnel est particulièrement aléatoire que des garanties  

sont nécessaires et qu'un statut s'impose. 
U n d é c r e t d u 1  9 avr i l 1 9 4 6 , c o m p l é t é depu is par d i ve rs textes) 

por ta i t s ta tut des « e m p l o y é s auxi l ia i res d e bureau et d  e service 
de l 'Etat » et leur d o n n a i t d e substant ie l les garant ies . O  n pouvai t 
espérer un tex te semb lab le p o u r les d é l é g u é s rec to raux . . . Mais la cir­
cula i re d  u 4 d é c e m b r e 1 9 5  1 (E.T. ) d o n t les disposi t ions sont reprises 
par le second d e g r é 1 5 j anv i e r 1 9 5 2 ) spéc i f i e q u  e le d é c r e t du 
1 9 avr i l 1 9 4 6 ne s ' a p p l i q u e pas aux maî t res aux i l ia i res . P o u r ceux-c i , 
d i t - e l l e , le déc re t du 3 0 s e p t e m b r e 1 9 5 0 a f i xé la r é t r i b u t i o n et 
« un tex te in te rmin is té r ie l en cours d 'é laborat ion a r rê tera les dispo­
sitions régissant ces personnels »  . Q u  e sera ce tex te ? 

X 

Voici ce qu'apporta i t le décret du 1  9 avril 1 9 4  6 au personnel 
auxiliaire d e bureau -ou de service : 

- CE NUMERO EST L E DERNIER A PARAITRE AL' 
TITRE DE L 'ANNEE SCOLAIRE 1952-1953.

- A CEUX D'ENTRE VOUS QUI VIENDRONT A BIER-
VILLE, NOUS DISONS : A BIENTOT !

- AUX AUTRES : RENDEZ-VOUS AU MOIS D'OCTOBRE I
- A TOUS ET A TOUTES : BONNES VACANCES ! 

Le Bureau National A.E,
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Recru temen t après e x a m e n d ' a p t i t u d  e et stage d e t ro is mois 
i après nom ina t i on au p r e m i e r é c h e l o n , avancemen t au cho ix ou 
à l ' a n c i e n n e t é ; congé p a y é ; c o n g é d e convenances 
p e r s o n n e l l e s ; congé d e m a l a d i e , congé d e m a t e r n i t é  , 
é v e n t u e l l e m e n t c o n g é sans t ra i tement si l ' aux i l i a i r e ne p e u t 
r e p r e n d r e son service , consei l d e d isc ip l ine avec é lus d u 
personne l o b l i g a t o i r e m e n t consul tés sur les sanctions les p lus 
graves ( r é t r o g r a d a t i o n d ' é c h e l o n , l i c e n c i e m e n t ) , avec poss ib i l i té 
p o u r l 'accusé d e s'y t a i r e assister par un dé fenseur de son choix ; 
p réav i s r é c i p r o q u  e avant la cessation d e fonc t ions ; en cas de 
suppress ion d ' e m p l o i  , l i cenc iemen t c o m p t e tenu d e l ' a n c i e n ­neté, des 
charges d e f a m i l l  e et des notes, puis i n d e m n i t é . 

• 
Quelles garanties possèdent aujourd'hui délégués rectoraux et maî­tres 

auxi l iaires? Examinons les points abordés par le décre t d e 1 9 4 6 : 

Recrutement. — O n d e m a n d e au pos tu lan t des t i t res un ivers i ­
taires (plus ou moins , selon les besoins en personne l ) . C o m m e n t cho i ­
sir, à t i t res égaux ? A u c u n t e x t e r i g o u r e u x . C o m m e n t con t rô l e r le 
recrutement ? Les représentants d u personne l peuven t ê t r e associés 
à la p r é p a r a t i o n d u t rava i l d e r e c r u t e m e n t , consei l le la c i r cu la i re du 
2 3 sep tembre 1 9 4 9 . 

Avancemen t . — N ' a l i eu q u  e p o u r les maîtres aux i l i a i res , e t 
il est très lent (en m o y e n n e , c i n q ans pa r éche lon ) . R ien n'est 
p révu pour les autres d é l é g u é s rec to raux , q u  e le décre t d  e 
s e p t e m b r e 1 9 5  0 i g n o r e . C 'es t d ' a u t a n t p lus f âcheux q u  e les « 
maî t res a u x i ­liaires » (service c o m p l e f d ' e n s e i g n e m e n t ) et les 
autres dé légués rectoraux (service m i x t e , ou serv ice d e 
surve i l lance p u r e ) nè f o r ­ment pas d e u x cadres é t rangers l ' un à 
l ' au t re ! Tel q u i a a u j o u r d ' h u i un service c o m p l e t d ' e n s e i g n e m e n t — 
d o n c  , est maî t re aux i l i a i r e — , recevra en o c t o b r e un serv ice m ix te 
— d o n c , p e rd r  a la q u a l i f i c a ­tion de maî t re a u x i l i a i r e . 
Conséquence ; on vo i t dans l ' A c a d é m i e de L i l l e des dé léguées 
rec to ra les , 'non l i cenc iées , ayant un serv ice complet d ' e n s e i g n e m e n t 
p e n d a n t la g u e r r e  , dé léguées rectora les A . E . depuis, a u j o u r d ' h u i 
surve i l lan tes d ' e x t e r n a t — seul moyen d  e leur assurer une 
s tab i l i t é t e m p o r a i r e ; après p lus d e d i x ans d e services dans 
l 'Educa t ion n a t i o n a l e , d o n t des années d e service d ' e n s e i g n e ­ment, 
el les sont payées sur l ' i nd i ce 1 7 5 et les heures d ' e n s e i g n e  ­ment 
q u ' e l l e d o n n e n t a u j o u r d ' h u i sont ré t r ibuées d ' ap rès ce ta r i f ! 

Rétribution. — Il f au t reven i r sur le p r i n c i p e d u déc re t d e sep ­
tembre 1 9 5 0 : il accroche le maî t re aux i l i a i r e l i cenc ié à I A . E . 
( indice 2 2 5 ) , le maî t re aux i l i a i r e non l i cenc ié à l ' i ns t i tu teu r s tag ia i re 
( indice 1 8 5 ) , a t t r i b u a n t ainsi la m ê m e r é t r i b u t i o n à un d é l é g u é rec ­

to ra l d e t i t res d o n n é s , qu ' i l ait un service c o m p l e t d 'enseignement , 
un serv ice mix te ou un service d e surve i l lance p u r e . . 

Conséquence : p renons un ma î t re d ' i n t e r n a t non l i cenc ié , i nd i ce 
1 7 5 . O n lui o f f r e un service c o m p l e t d ' e n s e i g n e m e n t . — S ' i l 
l ' a c c e p t e , on le p a i e sur l ' i nd i ce 1 8 5 , mais : il p e r d ses avantages 
matér ie ls (cond i t ions d e nou r r i t u re et d e l o g e m e n t ) , il a un gros t r a ­
va i l d ' i n i t i a t i o n à l ' ense ignemen t e t il c o m p r o m e t ses é tudes p rop res 
et l ' a chèvemen t d e la l icence i nd i spensab le à sa t i t u l a r i sa t i on . O 
n c o m p r e n  d q u ' i l hési te ? 

D i r a - t - o n que le maî t re d' internat est trop payé ? N o n , pu i s ­
q u e , pa r compara i son , le taux des bourses d ' e n s e i g n e m e n t supér ieu r 
fa i t hési ter b ien des cand ida ts éven tue ls à la maî t r ise . C'est le d é l é ­
g u é d'enseignement qui n'est pas assez payé . 

Congés. — La c i r cu la i r e du 4 d é c e m b r e 1 9 5  1 (E.T..) et la 
no te d u 1 5 janv ie r 1 9 5  2 ( 2 e deg ré ) a c c o r d e n t aux maî t res 
aux i l ia i res et aux dé légués rec to raux les congés d e maladie et les 
congés de ma­ternité prévus par le d é c r e t d e 1 9 4 6 et les textes 
u l t é r i eu rs . Mais i 

—• O n ne d i t pas ce q u e d e v i e n  t le d é l é g u é si, à l ' issue 
des congés , il peu t r e p r e n d r e son serv ice ; 

— on réserve le bénéf ice des congés aux maîtres auxiliaires à 
service complet. Et p o u r t a n t le d é c r e t d e . s e p t e m b r  e 1 9 5 0 
accorda la q u a l i f i c a t i o n d e « ma î t re a u x i l i a i r e » au d é l é g u é 
d o n n a n t , r é g u ­l i è r e m e n t , un service d ' e n s e i g n e m e n t i n c o m p l e t , la 
r é t r i b u t i o n é tan t p r o p o r t i o n n e l l e au n o m b r e d ' heu res d e serv ice. 
Les re tenue^ d  a la Sécur i té Socia le e t , en f a i t  , les prestat ions 
sont au p ro ra ta d u service : p o u r q u o  i l 'E ta t re fuse ra i t - i l aux 
maîtres à serv ice i ncomp le t le b é n é f i c e des congés , pu i sque sa 
p a r t i c i p a t i o n f i n a n c i è r e sera i t , e l l e aussi, au prora ta d u serv ice ? 

Discipline. — A u c u n t e x t e  . I n u t i l e d e sou l igner la g rav i t é 
d e cet te lacune qu i p o u r r a i t laisser la p o r t e ouver te à n ' i m p o r t e 
q u e  l a r b i t r a i r e . 

Cessation de fonctions. — A u c u n t e x t e  , Et p o u r t a n t il f au t résou­
d r e f r é q u e m m e n t le p r o b l è m  e : un t i t u l a i r e v i en t r - p r e n d r e 
un pos te , q u e l aux i l i a i re va p e r d r e le sien ? Sur que ls cr i tères se 
baser ? U n te l p r o b l è m  e d e v r a i t re lever d ' u n organ isme avec 
rep résen ta t ion du pe rsonne l . Et p o u  r l ' aux i l i a i re ayan t une cer ta ine 
d u r é e d  e ser­vices, il dev ra i t y avo i r i n d e m n i t é d e l i cenc iemen t . 

O n vo i t comb ien la s i tua t ion a c t u e l l e des dé légués et maîtres a u x i ­
l iaires est lo in de ce l le q u e c réera i t un tex te s e m b l a b l e au d é c r e t 
d ' a v r i  l 1 9 4 6 . Les syndicats on t e n co re d u pa in sur la p l a n c h e . . . G O U N O N , 

Sec ré ta i re a c a d é m i q u e d e 

L i l l e  . 

MAITRES D'INTERNAT ET SURVEILLANTS D'EXTERNAT 
DU SECOND DEGRÉ ET DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

A LA VEILLE DES VACANCES 
LE B U R E A U N A T I O N A L M.I.-S.E. 

— R E M E R C I E T O U S LES R E S P O N S A B L E  S ET M I L I T A N T S 
DES A C A D E M I E  S D O N T LE T R A V A I L ET L ' A P P U I O N T 

P E R M I S DE FAIRE C E T T E A N N E E DE LA S E C T I O N M . I . -
S . E . D U S . G . E . N  . U N E DES P L U S V I V A N T E S ET DES 
M I E U X O R G A ­N I S E E . 

— SE R E J O U I T D E R E N C O N T R E R B I E N T O T A B I E R V I L L E
U N E C E N T A I N E D E N O U V E A U X M I L I T A N T S , Q U I A C C E N ­
T U E R O N T E N C O R E  , L ' A N P R O C H A I N  , LA M O N T E E 
D U S . G . E . N . 

r— S O U H A I T E A T O U S S U C C E S A U X E X A M E N S ET B O N N E S 
V A C A N C E S . 

— F O R M E T O U S LES V C E U X P O U R LE S U C C E  S D E 
N O S R E V E N D I C A T I O N S ET L ' A C C R O I S S E M E N T DE N O T R E 

F O R C  E S Y N D I C A L E A U C O U R S D E LA P R O C H A I N 
S A N N E  E S C O L A I R E , 

INFORMATIONS 
• Une réponse  à une question écrite posée à M. le Ministre 

de l'Education Nationale (J.O. Débats du Conseil de la République -
Séance du 12 mai 1953, page 1045) indique que l o r s q u ' u  n a u x i l i a i r e 
(M.I., S.E., M.A., etc..) c e s s e s e s f o n c t i o n s e n c o u r s d ' a n n é e  , no­

 tamment pour entrer de fonctionnaireen qualité  titulaire dans 
une autre administration i l a dro i t a u c o n g é r e c o n n u à l ' e n s e m b l e 
des a u x i l i a i r e s d e l 'Etat , soit en principe 1 jour par mois de  tra­

 vail s'il est majeur, 1 jour 112 s'il a plus de 18 ans et moins de 21, 
de 182 jours s'il a moins  ans. 

• Il ne nous semble pas inutile de préciser à nouveau que par 
i n t e r p r é t a t i o n o f f i c i e l l e du M i n i s t è r e , le terme « auxiliaire » d e 

 la circulaire du 11 avril, parue au B.O. № 15, ne vise pas les 
M.I. et les S.E. et qu'en conséquence ceux-ci ONT LA POSSIBI­

 ENTRE LES DEUX PERIODES DE SERVICE  LITE DE 
CHOISIR POUR 

LES
 VACANCES. 
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N. B. 
P O U R LA V A L I D A T I O N 

DES SERVICES D'AUXILIAIRE 

LE D E R N I E R DELAI 

EXPIRE LE 3 0 J U I  N 1 9 5 3 

Les congés de maladie des M. I. et S.E. 
Les maîtres d ' i n t e r n a  t e t su rve i l l an ts d ' e x t e r n a t , q u ' i l s soient i n t é ­

r ima i res ou s tag ia i r es , sont pe rsonne l aux i l i a i re e t , à ce t i t r e , assu­
j e t t i s au r é g i m e g é n é r a l de Sécu r i t é Soc ia le ; ils subissent la r e t enue 
d e 6 % sur l eu r t r a i t e m e n t , c o m m e les salariés d u secteur p r i v é  , ils 
e n reço ivent les pres ta t ions . Dans cer ta ins cas, l ' E ta t leu r a p p o r t e des 
pres ta t ions s u p p l é m e n t a i r e s . 

• 
C  E Q U ' A P P O R T E LE R E G I M E G E N E R A L DE S E C U R I T E S O C I A L E 

M A L A D I E : A p a r t i r d u t ro i s i ème j o u r suivant le p o i n t d  e d é p a r t 
d e I incapac i té d  u t rava i l e t p e n d a n  t au m a x i m u m six mois, i n d e m ­
n i t é j o u r n a l i è r e é g a l e à la mo i t i é d u g a i n j ou rna l i e r . Conditions : avo i r 
t r a v a i l l é au moins soixante heures p e n d a n  t les t ro is mois qu i p r é c è ­
d e n t la consu l ta t i on m é d i c a l e . 

L O N G U E M A L A D I E (a f fec t ion g r a v e qu i pa ra î t d e v o i r du re r p lus 
d e six mois) : p e n d a n t au m a x i m u m trois ans, a l l o c a t i o n mensue l le 
é g a l e à la m o i t i é d u salaire m e n s u e l . Conditions : avo i r t rava i l l é au 
mo ins 2 4 0 heures pendan t les q u a t r e t r imestres an tér ieurs au t r i ­
mes t re c iv i l - au cours d u q u e l su rv ien t la m a l a d i e , d o n t 6 0 heures au 
cours d u q u a t r i è m e t r imes t re , et ê t r  e immat r i cu lé au d é b u t du p r e m i e r 
des q u a t r e t r imes t res . 

M A T E R N I T E : Lorsque la mère est assurée soc ia le , i n d e m n i t é j o u r ­
n a l i è r e éga le à la mo i t i é du g a i n j o u r n a l i e r , serv ie p e n d a n t 1 4 se­
ma ines . Conditions : avoi r t r a v a i l l  é au moins 6  0 heures au cours d u 
t r imes t re p r é c é d e n t , et ê t re i m m a t r i c u l é  e depu is au inoins d i x mois 
à la d a t e p résumée d e l ' accouchemen t . 
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M A L A D I E . -— Par p é r i o d e d e d o u z e mois : 
—• après six mois de p résence , congé d ' u n mois à p le in t r a i t e ­

m e n t , congé d ' u n mois à d e m i - t r a i t e m e n t :

— après t ro is ans de p résence , c o n g é de d e u x mois à p le i n t r a i ­
t e m e n t , congé d  e d e u x mois à d e m i - t r a i t e m e n t ;

— après c i nq ans de p résence , congé de trois mois à p le i n t r a i ­
t e m e n t , congé d e trois mois à d e m i - t r a i t e m e n t . 

C'est là le r é g i m  e des M . l . e t S .E. intérimaires du 2° degré 
e t d e tous les M . l . et S.E. de l 'E .T . , q u ' i l s soient « in tér imai res » 
ou « dé légués »  . 

X 
Par con t re , les M . l . et S.E. stagiaires du 2  " d e g r é , que l q u e 

soit l e u r temps d  e p résence , ont d r o i t au rég ime d e congés de 
m a l a d i e des fonc t ionna i res : par p é r i o d e d e d o u z e mois, c o n g é d" 
trois mois à p le in t r a i t e m e n t , congé de t ro is mois à d e m i -
t r a i t e m e n t  . X ' •: 

Q u e devient l 'auxiliaire lorsque le droit à congé à plein t ra i te ­
ment ou à dem i - t ra i t ement est épuisé ? U n e réponse dans le s ta tu t 
des M . l . e t S .E. d e l 'E .T . : « S' i ls ne sont pas aptes à r e p r e n d r e 
leur serv ice, ils p e u v e n t ê t re mis en posi t ion d e c o n g é sans r é m u n é ­
ra t i on ; ¡I est mis f i n à leur d é l é g a t i o n lorsqu ' i ls on t passé trois ans 
dans cet te pos i t i on » . 

Comment l 'auxil iaire reçoit - i l ses prestations? Si les cond i t ions 
d ' o c t r o i d e pres ta t ions Sécur i té soc ia le et d ' o c t r o i d  e c c n g é à p l e i 

n 

t r a i t e m e n  t sont réun ies , l ' a u x i l i a i r e reço i t d  e la Sécu r i t é sociale 
les presta t ions p révues pa r les s ta tu ts S .S . , et d e l 'E ta t la 
d i f f é r e n c e e n t r e le m o n t a n t d u t r a i t e m e n t e t les prestat ions S.S. 

Les aux i l ia i res n 'on t pas les congés d  e longue d u r é e prévus pour 
les fonc t ionna i res t i t u l a i r es en cas d e tube rcu lose , ca nce r , ma lad ie 
m e n ­t a l e , p o l i o m y é l i t e ; les M . l . s tag ia i res d  u second d e g r é n 'ont 
pas d r o i t non plus à ces congés, mais il est r e c o m m a n d é de les 
f a i r e b é n é f i c i e r d  e l 'assistance p r é v u  e p a r l ' H y g i è n e sco la i re en 
faveu r des é t u d i a n t s . 

M A T E R N I T E . — Après six mois d  e services, c o n g é à p le in t r a i t e ­
m e n t de 1 4 sema ines , commençan t au plus t ô t six semaines avan t 
la d a t e p r é s u m é e d e l ' a c c o u c h e m e n t , au plus t a r d deux semaines 
avan t ce t te d a t e . Ici encore la Sécu r i t é socia le verse le? prestat ions 
p révues pa r ses statuts et l 'Etat la d i f f é r e n c e e n t r e le t ra i t emen t c o m ­
p l e t et les pres ta t ions S.S. 

G O U N O N . 

ta 12' Semaine Jnte%naüanaíe 
f

dU%t %e£ae 
Sous les auspices du M i n i s t è r e d e l ' I ns t ruc t i on p u b l i q u e et 

des pr inc ipa les au to r i t és be lges , la Fédéra t ion I n t e r n a t i o n a l e des 
Se­maines d ' A r t a m e n é à b i e n , j u s q u ' à présent , onze Semaines 
In ter ­nat iona les d ' A r t B e l g e . Plus d  e d e u x m i l l e pe rsonnes 
cul t ivées — or ig ina i res d e q u a r a n t e - c i n  q pays d i f f é r e n t s — o n t 
eu l 'occasion de  p o u v o i r a d m i r e r les riches c i tés d ' a r t d  e la 
B e l g i q u e . Renouve lan t  ces impor tan tes mani fes ta t ions c u l t u r e l l e s , 
une 1 2 s Semaine In te rna ­t i ona le d ' A r t B e l g e se d é r o u l e r a d  u 3 0 

j u i l l e t au 8 acût p r o c h a i n . C e t ag réab le s tage d ' i n f o r m a t i o n 
a r t i s t i que p e r m e t t r a aux par t i c ipan ts é t rangers e t be lges d e se r e n d r e 
c o m p t e d u m e r v e i l l e u  x épanouisse­ment des arts anc iens et m o d e r n e 
s en B e l g i q u e , e t de v is i ter , par pe t i t s g roupes condu i t s par des 
conservateurs d  e musées et des p r o ­fesseurs l icenc iés en histoire d e 
l ' a r t , une sé lec t ion des plus remar-auab les m o n u m e n t s et musées 
d e Bruxe l les , A n v e r s , N a m u r , G a n d , B ruges , M o n s , M a l i n e s , 
N i v e l l e s , H a l , D înan t , W a l c o u r t , So ign ies, O s t e n d e . . .  , ils 
p r e n d r o n t é g a l e m e n t par t à q u e l q u e  s concerts de hau te va leu r 
a r t i s t i q u e . Plusieurs pays enve r ron t des dé légués et des groupes d e 
congressistes. 

S ' insp i ran t d e cet e x e m p l e , d ' au t r es nat ions o n t dé jà organisé 
o f f i c i e l l e m e n t , d e p u i s une d o u z a i n e d ' a n n é e s , en é t r o i t  e co l labora t ion 
avec le com i té b e l g e , v i n g t - h u i t congrès d ' a r t a n a l o g u e s . A ins i , cette 
a n n é e , des g r o u p e s d ' i n t e l l e c t u e l s be lges et é t range rs p rend ron t part 
a d ' in té ressantes Semaines i n te rna t i ona les d ' A r t en A L G E R I E , au Dane­
m a r k , Suède et N o r v è g e , en F R A N C E (Paris e t l ' I l e d e France), I ta l ie 
(F lo rence , Toscane) , Pays-Bas (v i l les d ' a r t . Frise), Suisse ( l ' a r t au bord 
des lacs. . . ) . 

A ins i ce r e m a r q u a b l e et d y n a m i q u e m o u v e m e n t cu l tu re l et artis­
t i q u e i n t e r n a t i o n a l , v i vement e n c o u r a g é d 'a i l l eu rs p a r l ' U . N . E . S . C . O . , 
s ' a m p l i f i e - t - i l d  e plus en plus ; ne t e n d - i  l pas à amener , g râce à 
l 'a r t et à l ' a m i t i é i n t e r n a t i o n a l e  , u n e f é c o n d e et i nd i spensab le 
com­préhens ion e n t r e les peup les . 

S'adresser dès ma in tenan t au p r é s i d e n t d  e la F. I .S.A. , le Professeur 
Pau l M O N T F O R T , 3 1 0 . a v e n u e d e Te rvue ren à W o l u w é (Bruxel les) . 

LOCATION DE VACANCES 

A louer pour la durée des vacances, à Buzet, (Lot-et-Garonne) 
3 belles pièces bien meublées et 1 cuisine (15.000 francs par 
mois). Forêt toute proche; petite plage au bcrd de la Baïse. 
Pour tous renseignements, écrire à notre ami Luxembourg, pro­
fesseur agrégé au lycée d'Agen. 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
AUDIENCE 

d u Di rec teur G é n é r a l d e l'E. T. 
Une délégation du S.G.E.N. composée de SALVAIRE, LE-

NORMAND et CALLERON a été reçue pa r M. Le Directeur 
général le vendredi 22 m a i à 11 h. 30. Il n ' ava i t pas été 
possible, jusqu 'à cette date, de présenter les mot ions votées 
à no t re Congrès à M. Buisson. 

• 
A u p a r a v a n t , Sa lva i re expose les inquié tudes de nos adhé­

rents de l'E.T. devant cer taines disposit ions de projet de 
réforme du Baccalauréat. Il soul igne que nos collègues du 
Second Degré ava ien t repoussé le t i t re de Bacca lauréa t pour 
un e x a m e n passé en fin de Seconde. M. Buisson pense qu'il 
n'est p lus question de ce n o m pour l ' examen c lô tu ran t l'en­
seignement « court ». Nous s igna lons l ' intérêt pr is p a r le 
S.G.E.N. tout entier a u rappor t présenté devant le Conseil 
de l 'E.T. en par t icul ier en ce qui concerne le sys tème des 
c. blocs d 'or ientat ion » (Voir ar t icle de Giry du 18 m a i ) . M. 
Buisson est ime que c'est bien dans cette voie qu'il faut s'en­
gager, m a l g r é les difficultés qui peuven t se p résen te r et 
en par t i cu l ie r cer ta ines incompréhens ions entre les divers 
ordres d 'enseignement .

• 
Passan t au Brevet d'Enseignement industriel, n o u s de­

mandons si les obstacles soulevés pa r le pa t rona t sont apla­
nis. M. Buisson nous r a s s u r e car il a m a i n t e n a n t la certi­
tude qiue la va l eu r du B.E.I. obtenu après 4 a n s d'études 
sera reconnue . On demande à l'E.T. de faire en sorte que 
l 'épreuve pra t ique du B.E.I. comprenne celle du C.A.P. Nous 
faisons toutes réserves sur ces vues nouvel les . E la rg i s san t 
la question, M. Buisson nous expose la nouvel le h i é r a r ch i e 
de é tabl issements dans l'E.T. : — Centres d 'Apprentissage avec 3 a n s d'études, 

— Collèges Techniques avec 4 a n s d'études, 
— E.N.P. avec 5 a n s d'études. 
Il précise que su ivan t les spécialités, les diverses sectinos 

peuvent co-exister à l ' in tér ieur d 'un m ê m e établ issement , 
par exemple une p répa ra t ion à ce r t a ins mét iers fémin ins 
délicats exigeant 4 a n s d 'apprent issage à côté de ceux de la 
confection en 3 ans . A une quest ion de Sa lva i re il ajoute 
que les C.T. de jeunes filles seront alignés sur les h- ans 
d'études à leur tour. 

Quant à l 'épreuve d'Histoire et de Géographie de l 'exa­
men probatoire du B.E.I., M. Buisson n o u s indique que pour 
la commodité elle peut consister en u n e ou p lus ieurs ques­
tions posées par écrit, les sujets é tan t choisis dans chaque 
centre d 'examen. 

• 
Régime des vacances scolaires : Les dispositions ar rê tées 

par la c i rcula i re du 28 avr i l peuvent se concilier avec le 
main t ien des 2 mois et demi de vacances à tout le person­
nel. M. Buisson estime que la D.E.T. doit avoir en vue a v a n t 
tout l ' in térêt de nos élèves et sur tout leur bonne p répa ra t ion 
à une indus t r ie de p lus en plus moderne . Cette adapta t ion 
doit se faire, pense-t-il, pa r des s tages prat iques. I l admet 
que ce sont sur tout les élèves de 2e I qui profiteront de ces 
stages. I l nous dit son intent ion de préciser ses directives 
au sujet de l ' aménagement de l 'année scolaire. 

• 
Instituteurs exerçant dans l'E.T. 

M. Buisson nous confirme que ce personnel sera p r i s en 
charge pa r l'E.T. : u n e notable pa r t i e dès octobre 1953. Il 

se ra demandé a u P r e m i e r Degré de la isser en 1953 à son 
poste l a fraction res tan te qui sera pr ise en charge u l té r ieu­
r emen t . L e n o r m a n d rappel le le cas des Ins t i t u t eu r s des 
Ecoles de Perfect ionnement . Il demande pour eux une s i tua-
lion qui ne leur fasse pas perdre l eu r s avan tages actuels . 

• 
Inspection et notation du personnel. 

M. Buisson nous s ignale la n o m i n a t i o n procha ine d 'un nouvel 
Inspecteur généra l de l'E.T. pour les Lettres, ce qu i répond à u n de 
nos vœux . Il prend note de nos r e m a r q u e s q u a n t a u x inspections 
dans la discipline ma jeu re . 

Cal le ron lui s ignale les incohérences auxque l les on a abou­ti 
d a n s certaines académies pour la nota t ion académique. M. 
Buisson est tout à fait d'accord avec nous : la c i rcula i re 
minis té r ie l le f ixant des pourcentages pour chaque groupe 
ne devai t pas être répercutée a u t o m a t i q u e m e n t dans les 
é tabl issements , ce qui a u r a i t laissé p lus de la t i tude a u x di-. 
rec teurs . • 
Statuts de diverses catégories. 

N o u s laissons à M. Buisson les mot ions re la t ives aux sur­
ve i l l an t s généraux, A . E . répé t i t eurs , ma î t r e s d ' in ternat ,  
maî t res -aux i l i a i res . F a u t e de t e m p s , nous n ' avons pas le 
t emps de les développer à fond n o u s r é se rvan t d'y reven i r . 
N o u s s ignalons cependant les revendica t ions des S.G. q u a n t 
à l eu r liberté hebdomada i re et le sys tème d 'avancement de­

 admi­
 direction 

m a n d é p a r les M.A. Quan t à l'indemnité de charges 
nistratives pour les directeurs qui assument la 
d'un C.A., la solution n'est pas en vue. 

Indemnités des jurys de C.A.P. et B.P. 
L'ar rê té du 10 décembre 1952 a p révu des indemni tés pour 

la correct ion des épreuves des C.A.P. et B.P. Calleron fait 
r e m a r q u e  r que ce texte est applicable à compter de 
l ' année 
scolaire 1951-52. M. Buisson lui répond qu'i l n ' a pas les 
crédits pour faire face à des pa iements rétroact i fs . 

Il en est de même pour la créat ion de postes de garçons 
de laboratoires dont M. Buisson reconna î t l 'ut i l i té pour les 
E.N.P. et cer ta ins C.T. 

La délégation prend congé de M. Buisson à 12 h. 30 en le 
 r e m e r c i a n t de son bienvei l lant accueil . 

R E O U V E R T U R E DE DELAIS 
P O U R LA V A L I D A T I O N 

DES SERVICES AUXILIAIRES 
L ' a r t i c l e 19 d e la lo i № 53-76 du 6 f é v r i e r 1953 a o u v e r t u n n o u v e a u d é l a i 

e x p i r a n t l e 30 j u i n 1953 p o u r p e r m e t t r e a u x f o n c ­t i o n n a i r e s d e l 'Etat en 
a c t i v i t é de d e m a n d e r l e b é n é f i c e de l 'ar­t i c l e 10 d e la lo i d u 14 a v r i l 1924. 

P a r a n a l o g i e a v e c c e s d i s p o s i t i o n s  , u n n o u v e a  u d é l a i 
e x p i r a n t le 15 s e p t e m b r e 1953 e s t a c c o r d é a u x f o n c t i o n n a i r e s en 
a c t i v i t é , t r i b u t a i r e s de la C a i s s e n a t i o n a l e de Retrai tes , - d e s a g e n t s 
d e s col­l e c t i v i t é s l o c a l e s , p o u r d e m a n d e r la v a l i d a t i o n d e s 
s e r v i c e s a u x i  ­l i a i r e s a c c o m p l i s a u p r è s d e s c o l l e c t i v i t é s l o c a l e s 
a f f i l i é e s à c e t t e c a i s s e . 

L e s f o n c t i o n n a i r e s t i t u l a i r e s r e l e v a n t d e la D i r e c t i o n d e l 'En­
s e i g n e m e n t t e c h n i q u e q u i d é s i r e n t f a i r e v a l i d e r d e s s e r v i c e s a u x i  ­
l i a i r e s a c c o m p l i s a u p r è s d e s c o l l e c t i v i t é s l o c a l e s a f f i l i é e s à la C .N. 
R . A . C . L . , a v a n t l e u r t i t u l a r i s a t i o n , d o i v e n t a d r e s s e r u n e d e m a n d e 
de v a l i d a t i o n d e s d i t s s e r v i c e s à la D i r e c t i o n d e l ' E n s e i g n e m e n t 
t e c h n i q u e , 2* b u r e a u , p a r la v o i e h i é r a r c h i q u e . 

P o u r ê t r e r e c e v a b l e , l a d e m a n d  e d e v r a ê t r e f o r m u l é e au p l u s tard 
l e 15 s e p t e m b r e 1953. 

L e s a g e n t s qui o n t é t é a d m i s à la r e t r a i t e a v e c u n e d a t e d'effet 
a n t é r i e u r e au 16 a v r i l 1953 ne p e u v e n t b é n é f i c i e r de c e t t e m e s u r e . 

J e v o u s p r i e d e b i e n v o u l o i r a s s u r e r d a n s l e s m e i l l e u r s d é l a i s , 
à la p r é s e n t e c i r c u l a i r e t o u t e la d i f f u s i o n d é s i r a b l e a u p r è s , d e s 
f o n c t i o n n a i r e s i n t é r e s s é s . 

P.A. le Directeur général de l'Enseign. technique,
G. F R E S L O N .
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£Ubœô wfleœUnô d'un CL. £.
Nous T O U S l ivrons aujourd'hui les réf lexions d'un de nos co l lègues . 

Ses sugges t ions ne manqueront p a s de provoquer diverses réac t ions . Ce 
serait nous semble-t- i l , l 'occas ion d'échanges de vue in téres sant s . N o u s 
n o u s j o i g n o n s donc à C H E R V I N pour vous inv i ter à lui écrire ce que 
vous pensez des quest ions qu'il soulève . 

H. P. 
N o t r e catégorie bien que toute jeune et encore peu nombreuse 

n'en est pas pour autant sans avoir des revendications à  Jormuler. 
Certaines ont tait  l'objet de discussions lors du Congrès national

 être celle du S.G.E.N. Pour et mon opinion 
ce sont des points 

semble 
de vue personnels qui  nécessitent des

de vue avant de revêtir la forme  de revendications défi­

de Pâques 
d'autres 
échanges 
nitives. 

m 

T R A I T E M E N T S . — Par suite d'une erreur purement matérielle,
 que notre échelle indiciaire est différente (à notre dé­Il se trouve 

savantage) de celle  des A.E. du second degré. Nous devons ré­
clamer, avec fermeté, chaque fois que nous en aurons l'occasion,
le rétablissement de la parité indiciaire des traitements. Une ten­
tative avait dfijà été faite — par les Syndicats et la D.E.T. — q u i 

 (cf. E. et E. N"' 113 et 115). Il faut revenir à la charge a échoué 
(cf, motion au Congrès national, votée   E. et E. № 120, p. 37).

• 
C O N T E N U D E L A F O N C T I O N A . E . — Cette question a fait l'objet

d'une longue discussion chez les A.E. du second  degré et ne sem­
ble pas être sur le point de recevoir une solution définitive, d'au­
tant plus que le projet de réforme de l'enseignement secondaire,
proposé par M. Brunold, semble devoir tout remettre en question. 

nousCe projet  menace aussi en tant que A.E. et en tant que 
 de l'enseignement technique. C'est p o u r q u o i il me semble membres bon 

d'ouvrir  un débat sur ce

Il y a toujours coexistence

 sujet. 

 dans l'E.T. de 

répétiteurs 

et d'A.E., 
alors que seuls les A.E. subsistent dans le second degré. Il est 
d'autre part reconnu que les A.E. ont une partie  horaire 
(de S h. minimum à 10 h. maximum) consacré 

de leur
à l'enseignement. En

dehors de l'enseignement ,le service de l'A.E. ne semble pas pré­
cisé d'une façon assez  nette. Il serait utile que l'on sache avec 
précision quelle est la limite entre  le travail du répétiteur et  celui 
de l'A.E. Il serait possible de réserver le service de surveillance
pure (permanence), d'administration ainsi que des cours le cas 

 aux répétiteurs, les A.E. leurpartageant  horaire entre échéant 
l'enseignement et les travaux dirigés.

Puisque l'on nous reconnaît le droit de donner 6 h e u r e s  d'en­
seignement par semaine pourquoi nous tmpose-t-on un maximum 
de ¡0 heures ? Si nous n'avions de cours qu'un service  il  serait 
évidemment facile de nous accuser de faire  de l'enseignement au
rabais. Mais le maître auxiliaire qui se t r o u y e d a n s le même  éta­
blissement que l'A.E. avec un horaire d'enseignement n'en
fait-il ? Nouspas lui aussi  devons 

 co
mplet 

réclamer 
que l'on u t i l i s e le 

moins possible établissement l'A.E.
ait priorité 

de M.A. et que dans un même 
sur le M.A. pour l'obtention d'heures d'enseignement.

m 

D E B O U C H E S . — Le fait que l'on exige des A.E. la l i c e n c e d 'en­
s e i g n e m e n t est une preuve flagrante Qu'aucun des A.E.
ment en fonction dans l'E.T. ne se destinait à cette fonction,
bien à celle de professeur, à laquelle il pouvait espérer
sans concours, à l'époque où il a commencé ses études

 actuelle­ 
mais accéder 

supérieures.

Or s'il est possible dans le second degré pour de tout jeunes A.E. 
de passer le C.A.P.E.S., nouveau régime,  qui s'adresse à des li­
cenciés, il nous est très difficile de nous présenter au professorat 
de l'E.T. dont l'esprit et les programmes s o n  ? t r è s différents de 
ceux de la licence, que l'on ajoute à ces difficultés le fait que 

 mis en compétition avec les élèves de l'E.N.S.E.T,,
 spécialement en vue du professorat,  il est clair que  no­

 est sans issue, d'autant  plus que nous devons assurer 

nous sommes 
préparés
tre situation 
un service hebdomadaire variant entre 26 et 30 heures. Il faudrait 
envisager un moyen  d'accéder à la fonction de professeur autre
que le professorat de l'E.T, sous  sa forme actuelle... Un  double 
concours pourrait être envisagé. Ce problème avait été étudié 
par le 2' degré et l'idée du d o u b l  e concours a été repoussée lors 
du Congrès de 1952. Mais il s'agissait là de deux concours pour 

ayant poursuivides étudiants   les mêmes études (la licence). 

Alors que pour nous il s'agirait s'adressantde deux concours  à 
deux catégories d ' é tud iants a y a n t p o u r s u t u i d e s é t u d e s d i / / é r e n t e s : 
d'une part les élèves de l'E.N.S.E.T., d'autre part les l i c e n c i é s . . . 

Cela est une solution p a r m i b e a u c o u p d ' a u t r e s . 

C'est p o u r q u o  i ce t article n'est pas une prise de position défi­
nitive, mais un début d'enquête. J'aimerais recevoir des remarques 
et  suggestions  non seulement de la part des 
mais aussi 

s u r c e s sujets 
des répétiteurs, maîtres d'internat et professeurs.

est d'autres revendications (il y en a certainement) qu'on 
les signale. Ce n'est que lorsque nous aurons  de nombreux

A.E.
, 
S'il 
me 
avisque nous pourrons formuler des voeux précis. 

F r a n ç o i s C H E R V I N , 
C o l l è g e T e c h n i q u e A . G a s q u e t , C l e m o n t - F e r r a n d . 

I n f o r m a t i o n s 

POSTES VACANTS 
P.T.A. fer de O.A. ou de C.T. : 2 postes vacants à Spire. 

Conditions de la métropole plus avantages locaux (logement, 
chauffage, éclairage et indemnité d'expatriation). Candida­ 
tures à adresser d'urgence à la D.E.T. 

ELECTIONS AU COMITE DEPARTEMENTAL DE L 'E .T . 
DU BAS-RHIN 

La confiance accordée par nos collègues aux cand ida t ! 
du S.G.E.N. a permis d'obtenir les r é su l t a t s su ivan ts à cette  
élection a u scrut in major i t a i re : 

Votants : 238 ; va lables : 131 ; major i té obsolue : 117. 
Elus : 1 candidat du S.N.E.T., 135 voix ; 1 candidat dû 

S.N.E.T., 121 voix ; u n candidat du S.G.E.N., 118 voix. 

Le B. N. adresse ses félicitations à no t re camarade COUR-
TADE, secrétaire de l 'Académie de St rasbourg , élu. 

Au m ê m e scrut in étai t élu no t re c amarade WITZ, secré­
taire du S.N.C.P.A. (C.F.T.C.) ; bal lotage pour les deux 
autres sièges réservés a u x représen tan t s des Centres. 

 
A. E. et répétiteurs de C. E. 

T. LA R E N T R E E DES Q U E S T I O N N A I R E S « F O N C T I O N > 

Les rense ignements que nous apporte la rentrée des ques­
tionnaires-fonction conf i rment nos ar t ic les an té r i eu r s : le 
répétiteur n'a pas de {onction définie et est quasiment bon à 
toutes les besognes. Il est frappant de constater que sur  

l 'ensemble des réponses reçues des académies, un t iers de .  nos collègues ne peuvent suivre les cours en faculté — un 
quart t r ava i l l en t le jeudi après-midi — u n cinquième sur  
veillent des réfectoires (quand ils ne sont pas responsables d e 
la gestion et de la comptabil i té d 'une cantine ! ) ; très 
f réquemment (dans des collèges où l'effectif dépasse 1.000 
élèves ! ) en .l'absence de secrétaire à la direction ou à la 
survei l lance générale ce sont les répét i teurs qui en t iennent lieu. 
Un cer ta in nombre font des h e u r e s supplémentaires , dans 

l 'ensemble payées n o r m a l e m e n t ; on nous s ignale ce­ pendant 
que dans tel collège de l 'Est deux répét i teurs font 5 . et 8 
heu res supplémenta i res payées à 150 fr. et a i l leurs 3 et 4 h. 
supplémenta i res non payées !

Tous ces faits, et d ' au t res encore, rassemblés au tour d'un 
quest ionnaire méthodique par lent d 'eux-mêmes. Il ne suf­fit pas de les 
contempler et de s'en désoler; Cette enquête  a été l 'occasion pour 
beaucoup de nous d'une prise de cons­cience. Ceux en par t icul ier qui ont 
eu à mener l 'enquête se sont r e n d u compte du caractère ambigu de leur 
fonc­ tion. Nous avons m a i n t e n a n t « de la mat iè re » pour élayer 
nos démarches à la D.E.P., ma i s sur tout nous sommes heu­reux de 
constater que cer ta ins de nos collègues ont t rouvé là l 'occasion d'une 
réflexion approfondie sur les modifica­tions souhaitables , sur l 'esprit 
qui selon eux, devrai t inspi rer une réforme. Toutes ces suggestions 
nous sont extrême­ment précieuses. C'est grâce à elles en part ie que 
nous ne nous contenterons pas de cri t iquer, m a i s que nous pourrons 
faire des propositions constructives, Cela n'est pas l'œuvre d'un jour. Merci 
à ceux qui ont répondu. Que ceux qui, soit 
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FRAIS DE DEPLACEMENT 
Le rég ime de r embour semen t des frais de déplacement 

des fonct ionnaires v ient d'être profondément r e m a n i é par 
le décret n° 53-511 du 21-5-53 applicable à compter du 
1er juillet 53 ( la précédente rég lementa t ion avai t pour base 
un décret du 4 octobre 45). 

E n voici quelques points p a r m i les plus impor t an t s . 
Comme avan t , les agents sont r épa r t i s en qua t re groupes 
suivant leurs indices (voir t a b l ea u ) . 

I. — F R A I S DE TRANSPORT :

P o u r les déplacements pa r voie ferrée, les fonct ionnaires 
ont droit au r embour semen t du voyage dans la classe indi­
quée par le t ab leau ci-après. 

Les déplacements a l ' in tér ieur du terr i to i re d 'une même 
commune ne donnent n o r m a l e m e n t droit à aucune indem­
nité. (Le dépar tement de la Seine est considéré comme une 
seule commune. ) 

Les indemni tés ne sont plus basées sur la durée du dépla­
cement et la s i tua t ion de famil le de l ' intéressé. 
, Pour chaque groupe, u n t a u x de base est fixé pour l 'in­
demnité de miss ion (déplacement à l'extérieur du départe­
ment dans laquel le se t rouve la résidence admin i s t r a t ive 
de l 'agent) et pour l ' indemnité de tournée (à l'intérieur du 
dépar tement) . Le deuxième t a u x est égal à 80 % du 
pre­mier (voir le t a b l e a u ) . 

I l est dû u n e fois le t aux de base pour chaque repas 
ou chaque découcher, l 'obligation de prendre l 'un ou l 'autre 

é tan t établie p a r le fait que la mission ou la tournée cou> 
vre la totali té de la période de temps comprise. 

— ent re 11 h . et 14 h. pour le repas de mid i t 
— entre 18 h . 21 h. pour le r e p a s ' d u s o i r ; 
— ent re 0 h. et 5 h. pour le découcher. 
Ces indemni tés n e peuvent être a t t r ibuées pour un dépla-i 

cernent dans la c o m m u n e de résidence. 
I I I . — CHANGEMENT DE RESIDENCE : 

Indemni tés pour les m u t é s p a r « nécessité de service >% 
rédui tes à 80 % lorsque le déplacement est lié à un avan* 
cément . 

a) Frais de déménagement : 
Les frais de t r anspor t du mobi l ie r se t r ouven t rembour-: 
ses dans les m ê m e s conditions q u ' a u p a r a v a n t mais le eu» 
bage m a x i m u m se t rouve en généra l abaissé par les nou­
velles dispositions. 

L 'agent n ' a y a n t pas de mobi l i e r à t r anspo r t e r peut seul 
être remboursé du t r anspor t de ses bagages d a n s .la l imite 
de 250 kg. 

b) Frais d'hôtel et de restaurant : 
D u r a n t le déménagement (20 jours au max imum) , l'agent 

est remboursé for i 'a i ta i rement de ses f ra is d'hôtel et de 
r e s t a u r a n t dans les mêmes conditions que les agents en 
miss ion .ou en tournée ; p o u r son conjoint, il perçoit 2/3 en. 
plus et par personne à charge , 1/2. 

c) Indemnités de mutation : 
Les agents, chefs de famil le , qui ne peuvent réinstalle!? 
l e u r foyer dans l eu r nouvel le résidence ont droit a des 
indemni tés journa l iè res , non cumulab les avec celles du pa­
r a g r a p h e précédent, pendant u n e durée m a x i m u m d'une 
année (voir le t ab l eau ) . 

Taux de base Indemni t é s de m u t a t i o n 

Groupe Indices Classe mission tournée 
plus de 

100.000 habi t . 
de 20.000 
à 100.000 

moins 
de 100.000 

IV . . „ . „ . „. 

525 et p lus 
330-524 
220-329 
100-219 

1" 
V • 
2= 
3= 

' 640 fr. 
520 » 
520 •» 
400 » 

512 fr. 
416 » 
416 » 
320 » 

200 fr. 
175 » 
175 » 
150 » 

185 fr. 
155 » 
155 » 
130 » 

170 fr. 
140 » 
140 » 
110 » 

CE COURT EXPOSE EST DESTINE A A T T I R E R L'AT­

TENTION DES COLLEGUES QUI, A CETTE PERIODE 
DE L 'ANNEE, SONT EXAMINATEURS OU ENVISAGENT 

(Fin de la rubrique Enseignement Technique) 
par négligence, soit pa r surcroî t de t rava i l , sont res tés silen 
cieux apportent eux auss i leur pierre . Il n'est pas t rop ta rd 

P ie r re CONDE, 

E.N.P., Metz. 

N. B, — Je tiens des questionnaires à la disposition  d< 
pas été touchés ou auraient perdu leu\ ceux qui n'auraient 

papier. 

• 
Voici que s 'achève une année. Nous voudrions, avan t 1< 

départ en vacances, dire nos remerc iements à ceux qui on 
compris l'effort de regroupement que nous avons entreprii 
cette année et qui nous y ont aidés. Nous remerc ions tou 
d'abord les m e m b r e s du bureau E.T. pour leur accueil s 
fraternel, pour leur soutien pe rmanen t . Merci auss i à toui 
ceux d'entre nos collègues qui ont accepté des responsabi 
lités académiques dans des conditions qui n 'é ta ient pas tou 
jours faciles : ensemble nous avons commencé à faire d< 
l'excellente besogne Mais ce t r ava i l d 'une catégorie au seir 
d'un syndicat n 'est pas seulement le t r ava i l de quelques 
uns, tous doivent y part iciper. Que ceux donc qui seraient 
restés muets à nos soll icitations ne bouclent pas leurs ba 

UiNh, MUI'ATIUJN. I ls ont in té rê t à consulter le « Bul le t in  
officiel » n° 22, page 1567, qui précise cer ta ines modal i tés 
d'application, envisage de n o m b r e u x cas par t icu l ie rs et règ le 
les conditions d 'ut i l isat ion des véhicules personnels . 

gages sans avo i r envoyé a u m o i n  s u n petit mo t : que 
les A. E. réagissent ausî réf lexions de Chervin, que les 
répé­t i t eurs qui n ' a u r a i e n t pas r épondu aux 
ques t ionnai res se sentent m a u v a i s e conscience ap rès la 
lecture de l 'ar t icle de Pier re Condé ci-dessus et lu i 
écrivent aussi tôt . 

Nous re t rouverons cer ta ins d 'entre vous à Biervil le où 
n o u s v iv rons d'excellentes journées . A tous les au t res , 
« Bonnes vacances » et... à l ' année prochaine ! Pour l 'équipe na t iona le des A. E. et répét i teurs : 

Huguet te P E L L E T I E R , E.N.P., Vizille ( I sère) . 
Il v a sans dire que d u r a n t les vacances P. Conde, H. Pé­

rès et M. Morin pour les répé t i t eurs ; H. Pel let ier pour les 
A. E., sont à vo t re entière disposit ion pour tou tes demandes 
de rense ignements . 

Notez les adresses personnel les : 
— Pierre Condé, 15, due des Mar tyrs , Montigny-les-Metzi 

(Moselle) ; 
— Henr i Pérès, r u e Bayard , Lorient ; 
— Monique Morin, 17, rue du Jeu-de-Paume, T a r a s c o n ; 
— Huguet te Pel let ier , 21, r u e Turgot, Dijon. 

PROMOTIONS E. T. 
Les promotions du personnel de l'E. T. sont notifiées 

par arrêté du Secrétaire d'Etat à l'E. T. en date du 5 juin. 
Malheu­reusement il est probable que la période de vacances 
va retar­der encore le mandatement des rappels. 



1  6 E C O L E ET E D U C A T I O N 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
LA NEUTRALITE 

dans l'enseignement supérieur 
La quest ion de la neu t r a l i t é dans l 'enseignement supé­

r i e u r a été posée r écemmen t au Ministre de l 'Education 
Nat ionale . 

L'essentiel de sa réponse a été ce qui sui t : dans leur en­
seignement, les professeurs de l 'enseignement supérieur pu­
blic sont t enus au respect de l a règle de neu t ra l i t é qui s'im­
pose à tous les membres de l 'enseignement public ; toutefois 
compte t enu de la ma tu r i t é d'esprit des é tudiants et des né­
cessités par t icul ières de l 'enseignement supér ieur , cette règle 
doit être interprétée d'une façon ex t rêmement large et ne peut 
conduire en aucun cas à res t re indre la v a l e u r scientifique 
et l 'originali té des cours : elle se réduit en dernière ana lyse 
à une obl igat ion d'objectivité et de mesure dans l 'expression 
des idées ; elle ne peut donc s'opposer qu 'à l 'expression d 'une 
pensée qui cesserait d'être u n enseignement objectif et de­
v iendra i t pu remen t et s implement une propagande. 

Le min i s t r e ajoute qu 'en ce qui concerne les publicat ions 
ou in te rv iews qu'ils peuvent être amenés à faire ès-quali-
tés, bien que soumis en pr incipe aux m ê m e s règles que les 
au t res fonctionnaires, il n 'est pas de t rad i t ion de soumet­
tes les ar t icles , avan t publ icat ion, . au doyen de faculté ou 
directeur de l 'établissement. 

E tan t donné les responsabil i tés intellectuelles propres à 
l 'Universi té nous est imons d 'ai l leurs que pour ce dern ie r 
point, la t rad i t ion un ive rs i t a i r e doit l ' emporter de droit s u r 
toutes dispositions visant l 'ensemble des fonctionnaires. 

Voici donc net tement définie, pour ceux qui pour ra ien t 
avoi r quelques hésitat ions, la position officielle. 

B. DELAPORTE.

ARCHIVES DE FRANCE 
Depuis sa création, en 1948, le Comité technique pari taire 

des Archives ne comprenait que deux membres de la section 
Archives du S.G.E.N. (un titulaire, un suppléant) sur vingt 
représentants du personnel ; les dix-huit autres sièges avaient 
été attribués au Syndicat National (autonome). Notre section 
n'avait cessé, depuis lors, de protester contre l'injustice de 
cette répart i t ion qui, de toute évidence, ne correspondait à 
aucune réalité syndicale. Les résultats des dernières élections 
aux Commissions administratives paritaires (octobre 1951), où 
la section Archives du S.G.E.N. recueillit la moitié des suf­
frages exprimés, montrèrent clairement l 'absurdité de la situa­
tion et permirent à nos représentants, appuyés par ceux du 
S.G.E.N., de pousser plus activement encore leurs démarches. 
Lé 5 juin, une note ministérielle vient enfin de reconnaître 
la légitimité de nos revendications : le ministre décide, en 
effet, que la section Archives du S.G.E.N. disposera désormais 
de huit sièges (quatre t i tulaires et quatre suppléants) contre 
douze au Syndicat National (six titulaires et six suppléants). 

A la suite de ce succès t a n t attendu, le bureau de la section 
Archives a voté à l 'unanimité la motion suivante : 

Le Bureau de la section Archives du S.G.E.N., 
— Ayant pris connaissance de la note ministérielle du 5 juin 

1953, qui modifie la répart i t ion des sièges attribués aux repré­
sentants du personnel du Comité technique paritaire des Ar­
chives ; 

— Constatant que cette note sanctionne, après cinq ans d'ef­
forts, la légitimité de ses revendications. 

Exprime au Bureau National du S.G.E.N., et en particulier 
à Vignaux, Rouxéville et Tonnaire, ses sentiments d'amicale 
gratitude pour l 'appui efficace qu'ils n'ont cessé de lui apporter 
jusqu'au succès final. 

Didier OZANAM. 

PROFESSEURS SPECIAUX 
Avant la f i n d e l ' année sco la i re vos c o l l è g u e s , représentants 

élus d u pe rsonne l , s iégeron t au C o m i t é techn ique cen t ra l d e la 
D i rec t i on d e l ' Ense ignemen t . 

En ayant p o u r seul bu t la d é f e n s e de la p ro fess ion dans l ' é q u i t é , 
la C . F . I . C . f e r a en tend re sa vo i x dans les ques t ions suivantes : 

— D e m a n d e renouve lée d u r e t o u r aux ' v i n g t heures hebdomada i res 
' pour les professeurs d ' e n s e i g n e m e n t manue l m é n a g e r . M m e l ' I ns ­

pec t r i ce g é n é r a l e dev ra f a i r e des p ropos i t i ons 
d ' a m é n a g e m e n t d ' h o r a i r e . 

— P é r é q u a t i o n des notes des professeurs spéc iaux . 

— Educa t ion Phys ique : bacca lau réa t ex igé p o u r le concours d e 
s u p p l é a n t s , a f i n de ne pas engager des j eunes dans une 
car­r ière sans issue. 

— R é p a r t i t i o n des créd i ts B a r a n g é aux d i f f é r e n t s Enseignements 
spéc iaux . 

•— Inc idence sur d i f fé ren ts cours des nouve l les dates d ' examens . 
Après un r a p p o r t envoyé à M  . l ' I nspec teur géné ra l D a v i d , 
nous avons d é j à o b t e n u la réponse su ivante : les professeurs 
q u i te r ­m ine ron t le 4 ju i l l e t r e p r e n d r o n t leur serv ice le 2  1 
s e p t e m b r e ; d 'au t res cas seront env isagés. 

— N o u v e l l e é t u d e d ' u n p r o j e t d ' a r r ê t é d o n n a n t la poss ib i l i té aux 
anciens professeurs dé légués d e passer le concours no rma l . 
Nous avons ag i a f in de les a i d e r le p lus poss ib le tou t en 
ma in tenan t à no t re s i tua t ion sa s t a b i l i t é au d e g r é o b t e n u grâce 
à la va leur i ncon tes tab le de nos ense ignements et à la 
d i f f i c u l t é d e nos concours . 

Ecr ivez-nous si vous avez des quest ions embarrassantes, nous 
les résoudrons p o u  r vous. 

Pe rmanence le 1 8 j u i n , 1 , g u a i d e l ' H ô t e l - d e - V i l l e , e t bonnes 
vacances p o u r tous . 

La Secré ta i re géné ra le : 

T h . M A U S S A N T . 

Carnet familial 
Mme et M. THEOBALD, Directeur d'Ecole à Fameek-Réme-

lange, trésorier S.G.E.N. pour la Moselle, sont heureux de 
nous annoncer la naissance de leur 8" enfant XAVIER. 

M. Emile LIOGIER, et Madame née G. REAL, professeurs 
agrégés aux . lycées de Saint-Et ienne, sont heureux de nous 
annoncer la naissance de leur deuxième enfant, Claire. 

Nos me i l l eu r s vœux a u bébé. Nos félicitations aux pa­rents. 

Notre a m i SALVAIRE, secrétaire généra l du S.G.E.N. 
pour l'E.T.. et Madame, ont la joie de nous annoncer la 
naissance de leur c inquième enfant, LAURENT. 

• 
Nous apprenons la m o r t de M. LEHMAN, père de notre 

collègue, professeur au collège classique de Mantes. Que 
notre a m i et sa famil le t rouvent ici l 'expression de nos 
bien s incères condoléances. 

T o i l e s à D r a p s 
Les plus be l les e t les meil leures qua l i t é s 

Prix très rédui t s à nos a d h é r e n t s . E ch a n t i l l o n s franco sur demande 
L A N D I E R , toil ier, à Y S S I N G E A U X (Haute-Loire) 

l i e directeur de la publ i ca t ion : F e r n a n d L A B I G N B 

Travai l exécuté p a r des ouvriers syndiqués 
BOTJTIN e t Cie, imprimeurs . 60, rue René -Bou langer , PARIS-IO" 




